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Avant-propos
Remerciements





Proposer une vision d’ensemble de la politique étrangère américaine depuis la fin de la guerre froide : cette ambition, les auteurs en ont mesuré la difficulté avant d’entreprendre cet ouvrage.

D’un point de vue historique, le problème est double. Il tient tout d’abord à l’absence de recul : pour juger définitivement l’impact de la disparition de l’URSS sur la puissance américaine et les relations internationales, dix ans ne sont sans doute pas un délai suffisant. La hiérarchisation des événements, la mise en lumière des enchaînements et des causalités, le jeu des « forces profondes », autant d’éléments cruciaux sur lesquels l’œil de l’historien a parfois encore du mal à faire le point. À ce premier obstacle vient se greffer un second : privé de l’accès aux archives, il sait d’emblée ne pouvoir conduire une enquête vraiment exhaustive et devoir se garder de conclusions trop hâtives.

D’un point de vue intellectuel, le défi est celui de la diversité et du foisonnement. Puissance authentiquement mondiale, « empire du milieu » d’un nouveau type, au centre d’une multitude de liens internationaux étatiques mais aussi politiques, culturels, financiers et économiques, l’Amérique défie l’analyste et épuise le conteur. Innombrables ou presque sont les facettes sur lesquelles doit se pencher l’enquête : jeu complexe et imprévisible des forces intérieures ; interactions entre dossiers, qu’ils soient économiques ou stratégiques ; contradictions des objectifs régionaux dans un contexte d’interdépendance accrue ; diversité des modes d’action et de présence de l’Amérique, de la coercition militaire à l’influence culturelle diffuse en passant par l’aide ou les sanctions économiques.

Pourquoi, alors, s’être lancés dans une telle entreprise ? D’abord parce que aussi considérables soient-ils, ces obstacles ne sont sans doute pas insurmontables – le lecteur en sera juge. Quand il s’agit de discerner les mutations à long terme, l’historien doit, en l’absence d’un recul suffisant, faire preuve de la plus grande humilité. Mais il peut déjà, sur une période d’une dizaine d’années, dégager les tendances les plus nettes, laissant à ses lecteurs futurs le soin de faire le départ entre celles qui n’étaient, à tout prendre, que l’écume de l’actualité, et celles qui annonçaient des changements de grande portée. De même, le manque d’archives est un handicap important mais, dans un pays où l’information est l’enjeu d’une lutte perpétuelle entre les médias, le Congrès et le gouvernement, il n’est pas totalement dirimant. « 98 % des renseignements nécessaires pour former un jugement sur les problèmes de politique étrangère se trouvent dans le New York Times » : ces propos ne sont pas ceux d’un historien imprudent, cherchant à étendre abusivement son champ d’étude au temps présent. Ils ont été tenus le 23 janvier 1948 par l’une des figures les plus respectées de la diplomatie américaine, l’architecte de l’endiguement, George Kennan1. Il reste seulement à l’historien à consacrer l’essentiel de son temps à reconstruire, de son mieux, les 2 % manquants. Et pour ce faire, la bibliographie en témoigne, il ne manque ni de documents, les mémoires notamment, ni de précédents.

Quant à la complexité même du sujet, sans doute incite-t-elle à l’humilité. Mais elle justifie tout autant l’intrépidité, tant il paraît précisément nécessaire de chercher à mettre de l’ordre dans la cacophonie des informations qui, chaque jour, viennent s’entrechoquer, pour tenter de comprendre l’action et les moteurs d’une puissance à laquelle, dans le monde interdépendant et interconnecté en train d’émerger, notre destin est plus que jamais lié. Qui, en effet, songerait à nier le rôle central des États-Unis sur le système international ? Qui n’en devine l’impact crucial sur notre scène nationale ? Qui ne voit la nécessité de dépasser les préjugés et clichés que cette hégémonie ne peut manquer d’engendrer pour en cerner les ambitions, les moyens, les rouages véritables ? Pourquoi, dès lors, se priver de l’éclairage de l’histoire pour présenter un tableau aussi complet que possible des péripéties et des ressorts de l’expérience hégémonique unique que vient de vivre l’Amérique ?

À cet effet, ce sont d’abord l’ampleur, mais aussi les limites de la puissance américaine qu’il convient d’analyser. Elles déterminent d’emblée la tension fondamentale qu’après cette étude introductive (« Les faux-semblants de l’hégémonie »), l’étude de l’exercice concret de l’imperium (chapitres 1 à 4) ne manque pas d’illustrer : tension entre les interventions que Washington multiplie au cours de ces années, à l’échelle de la planète, pour préserver le minimum d’ordre nécessaire à la promotion de ses intérêts, et d’autre part les innombrables réticences que, la guerre froide achevée, cet activisme extérieur ne cesse d’inspirer à un pays enclin à voir dans la politique étrangère au pire une sorte de mal nécessaire, au mieux le simple auxiliaire d’un épanouissement intérieur jugé prioritaire.

L’on voit ainsi, dans un premier temps, l’équipe Bush s’attacher à définir une nouvelle politique étrangère pour une Amérique dans un monde sans l’URSS où les menaces, mais aussi la capacité de mobilisation de l’Amérique, ont été brutalement modifiées (« Les États-Unis dans un monde sans l’URSS, 1989-janvier 1993 », chapitre premier). Cette équipe se voit finalement balayée par la colère de ceux aux yeux desquels elle a trop négligé les affaires intérieures au profit de ses engagements à l’étranger, et par la conviction de beaucoup que c’est d’un homme neuf que le pays a besoin désormais pour gérer le monde nouveau.

C’est ainsi que lui succède une Administration Clinton peu expérimentée dont l’influence à l’extérieur va souffrir, à l’opposé, de son souci d’octroyer aux problèmes intérieurs une absolue priorité. « It’s The Economy, Stupid » : loin d’être oubliée, la formule à succès de la campagne de 1992 va dominer toute son approche dans les premières années. Dès lors, le désir du président de voir ses subordonnés le décharger des dossiers étrangers et sa volonté de garder, malgré tout, la haute main sur ces derniers ne font qu’accentuer une impression de confusion, d’absence évidente de cohésion (la « Régence » 1993-été 1995, chapitre 2). En dépit de quelques réels succès, et faute de définir une ligne claire face aux grandes crises auxquelles elle est confrontée (Somalie, Haïti, et plus encore la Bosnie), l’Administration voit son leadership toujours plus contesté.

C’est cette dérive qu’à partir de l’été 1995, la Maison Blanche s’attache à arrêter. Si Clinton compte sur son offensive budgétaire pour réaffirmer son pouvoir face au Congrès (devenu républicain aux élections de novembre 1994), il s’efforce tout autant d’esquiver les attaques de ce dernier en dissipant l’image de faiblesse que sa politique extérieure a tendu à projeter et en restaurant sa crédibilité à l’étranger. Son intervention décisive en Bosnie se combine alors avec d’autres percées, mais aussi avec la révélation de la remarquable performance économique des États-Unis en tête de la révolution des nouvelles technologies, pour ouvrir une ère de « leadership retrouvé » (été 1995-été 1997, chapitre 3). Ce retour en grâce facilite la réélection du président un an après, mais incite aussi Washington à réaffirmer avec assurance et parfois arrogance sa foi dans la supériorité de son modèle pour le reste de l’humanité, et trouve dans l’expansion de l’OTAN une forme d’apogée.

Pourtant, dès l’automne 1997, une période plus agitée commence à s’esquisser : la crise asiatique illustre les limites de la globalisation qui a été, avec la lutte contre la prolifération des armes de destruction massive, un des deux grands objectifs extérieurs de l’Administration. Si la guerre du Kosovo permet à Clinton de réaffirmer un ascendant que l’affaire Lewinsky avait pu paraître un temps entamer, elle marque doublement la « fin de l’après-guerre froide » (automne 1997 – janvier 2001, chapitre 4). Elle débouche en effet sur le départ de Slobodan Milosevic, dernier grand représentant des régimes communistes sur le vieux continent, mais aussi sur une résistance accrue des alliés comme des rivaux de l’Amérique à un leadership jugé trop hégé-monique.

« Think local, act global » : astucieusement résumé par Pierre Hassner pour décrire le Congrès américain, le contraste entre, d’un côté, les affirmations d’une mission universaliste, le foisonnement des initiatives en direction du monde extérieur, le recours éventuel à l’intervention militaire, et, de l’autre, le poids des préoccupations intérieures, fractures institutionnelles ou idéologiques et calculs des lobbies, fait enfin l’objet, dans un dernier chapitre (chapitre 5), d’une analyse structurelle. Celle-ci articule de façon thématique les rapports de force que l’étude de la praxis suggérait, et livre des clés précieuses pour déchiffrer le fonctionnement de Washington. En restant du côté des contraintes, mais en inversant le point de vue pour s’intéresser aux rapports entre l’Amérique et le nouveau système international, elle montre par ailleurs à quel point ce pays a réalisé ce qu’une expression longtemps associée à la Chine semble le mieux refléter : un « empire du milieu » qui a construit le monde de façon à ce que celui-ci gravite autour de lui et s’ordonne à sa périphérie.

Soyons clairs. Historiquement, le concept d’Empire du milieu recouvrait une approche en partie différente de celle à laquelle, dans ce livre, la politique étrangère des États-Unis est associée. La représentation ethnocentrique chinoise, fondée sur la supériorité des Hans vis-à-vis des peuples vassaux des alentours, décroissant selon des cercles concentriques dans l’échelle de la dignité et devant satisfaire des rites diplomatiques marquant leur infériorité, n’est évidemment pas celle de l’Amérique. En revanche, la centralité incontestable acquise par Washington, devenue la véritable capitale mondiale du nouveau système des puissances, évoque bel et bien un nouveau type d’empire du milieu, comme le dernier chapitre le montre.

Quelles conclusions en tirer pour nous Français ? Comment critiquer la politique étrangère américaine sans nous tromper de cible ? C’est l’ultime question à laquelle, dans son épilogue, ce livre s’efforce d’apporter une réponse cohérente, au-delà des préventions, des engouements ou des clichés.

Comme tout travail de cette ampleur, l’ouvrage que voici est avant tout une somme de dettes. Notre reconnaissance va, en premier lieu, à Stanley Hoffmann et Gilles Andréani, qui nous ont fait l’amitié et l’honneur de relire notre manuscrit dans sa totalité, avec précision et dans des délais brefs. Leurs remarques et critiques nous ont permis d’améliorer notablement ce livre ; les erreurs qui subsistent n’en sont pas moins les nôtres.

Notre reconnaissance s’adresse également à ceux qui ont bien voulu en relire des extraits ou des chapitres : Patrick Allard, Frédéric Bozo, Roland Galharague, Jean-Damien Pô, Tony Smith et Pascal Vennesson.

Justin Vaïsse a bénéficié d’avis et de suggestions d’Étienne de Durand sur les dossiers militaires et stratégiques, de Xavier Pasco sur les questions spatiales et d’Olivier Roy sur le Moyen-Orient, et tient à leur exprimer toute sa gratitude. Celle-ci va également au général Faupin et au général Sourisseau, de même qu’à MM. Jacques de Labriolle et Philippe Errera, qui ont tous contribué à son information sur des sujets divers. Enfin, de sa collaboration et de ses discussions nombreuses et passionnées avec Patrick Allard, Arnaud d’Andurain et Roland Galharague, il a retiré beaucoup : les idées et perspectives présentées dans cet ouvrage sont aussi, bien souvent, les leurs, et ils savent combien ces échanges lui ont apporté.

Pierre Melandri tient à remercier très chaleureusement tous ceux qui se sont efforcés de rendre fructueux le séjour qu’il a pu effectuer en mai 1999 à Washington grâce à un semestre sabbatique accordé par le CNU d’anglais et à une bourse Fulbright de la Commission franco-américaine : Pierre Collombert, alors directeur de la Commission, et Françoise Gaulme, de la Commission. Il remercie également Christiane Degueldre, des services culturels de l’ambassade des États-Unis, l’ambassadeur Kenton Keith, directeur du Meridian International Center et Victor Chudowsky, son assistant. Janice et Lawrence Kaplan ont beaucoup contribué à rendre ce séjour agréable. Par ailleurs, Gilles Andréani, Roland Galharague et Marc Perrin de Brichambaut l’ont fait bénéficier de leurs contacts personnels avec des acteurs de la politique étrangère américaine de 1989 à 2000 afin d’obtenir des entretiens ; qu’ils soient également remerciés.

Pierre Melandri exprime sa reconnaissance à tous ceux qui ont accepté de lui consacrer un temps précieux pour des entretiens : Peter E. Bass ; Andrew Benett ; C. Fred Bergsten ; Stephen Biegun ; Jacques de Labriolle ; Raphaël Danziger ; Paul Gallis ; Charles A. Kupchan ; Philippe Lefort ; Dick Morris ; Ben Niderlander ; Gardner Peckham ; Vladimir P. Sambaiew ; James Steinberg ; Samuel Wells, Jr. ; Ernest Wilson ; Timothy Wirth ; et Robert B. Zoellick.

Enfin, Mmes Christine Taillé et Véronique Sohier, au ministère des Affaires étrangères, et Marguerite-Marie Le Roy, à l’ambassade des États-Unis en France (Information Resource Center), ont toutes trois contribué à notre documentation, avec gentillesse et efficacité ; nous les en remercions chaleureusement.






INTRODUCTION

Les faux-semblants de l’hégémonie






Les obstacles au leadership : les États-Unis comme géant empêtré

L’Amérique est toute-puissante, et son président – à la fois chef d’État et de gouvernement, chef de l’administration, de la diplomatie et des forces armées – en est l’incarnation : c’est l’homme le plus puissant du monde. Ou du moins, c’est là l’image qu’une large partie de la population du globe possède des États-Unis et de son président. Cette image apparaît avec force lors des voyages officiels de Bill Clinton, qui rappellent les plus fabuleux déplacements de l’histoire. Ainsi le voyage en Chine en juin 1998 a-t-il été l’occasion d’une démonstration de puissance hors du commun : avec lui vers Pékin, le président emmenait plus de 1 000 personnes (soit quatre avions de ligne), dont 150 militaires et 150 agents des services de sécurité, 60 tonnes d’équipement de communication (plusieurs avions militaires Hercules C-141), 10 limou-sines blindées et plusieurs vans pour les communications sécurisées, sans oublier le pupitre blindé du président ni le coiffeur d’Hillary Clinton1. Cette concentration symbolique de l’Amérique en sa personne, sa capacité à déclencher le feu nucléaire le plus puissant du monde – et, plus couramment, des frappes de représailles partout où c’est nécessaire – renforcent ce cliché.

Pourtant, les présidents américains ont été les premiers à récuser, parfois amèrement, cette image d’un homme aux pouvoirs extraor-dinaires ; ou plus exactement, à rappeler que ces pouvoirs extraordinaires s’accompagnaient de limitations tout aussi considérables. Or, c’est précisément dans cette situation qu’on retrouve aussi l’Amérique au sein des nations : sa toute-puissance doit être conçue en termes relatifs. L’image qui convient en réalité, pour l’un comme pour l’autre, a été proposée par Stanley Hoffmann voici plus de trente ans2 ; c’est celle de « Gulliver empêtré », un géant, certes, mais un géant pas aussi libre de ses mouvements, pas aussi puissant que l’image qu’il dégage3. Jean-Marie Guéhenno, lors de l’inauguration du Centre sur les États-Unis et la France de la Brookings Institution, a rappelé ce paradoxe :

 

« Quand on regarde les États-Unis depuis l’étranger, on croit voir reliées entre elles les différentes facettes de la puissance américaine. On croit voir combinées la puissance militaire, la puissance technologique, financière, médiatique, intellectuelle, et culturelle, comme s’il s’agissait d’un tout. […] Vu de loin, cela semble une combinaison impressionnante qui suggère l’idée d’une orchestration. […]

Mais lorsque l’on regarde les États-Unis depuis Washington, la perception change du tout au tout. On voit un gouvernement divisé. On voit des luttes permanentes entre l’Exécutif et les autres branches du pouvoir. On voit poindre, sinon une “fatigue impériale”, du moins des doutes dans le public américain sur l’usage de la puissance et la réticence à la partager. On voit les nouvelles menaces auxquelles les États-Unis sont vulnérables. Mais en aucun cas on ne voit d’orchestration4. »

 

Parce que l’Amérique s’incarne à la fois dans Coca-Cola, les fonds de pension, l’armée la plus puissante au monde, Microsoft, Harvard, le dollar et Hollywood, on s’imagine un tout cohérent doté d’une volonté organisatrice, on pense ce pays comme un individu conscient doté de plusieurs pouvoirs dont il userait à sa discrétion. Or, s’il est incontestable que les différentes facettes de la puissance se renforcent – mais par des mécanismes complexes et souvent invisibles, de l’ordre des processus historiques de long terme –, il est à l’inverse totalement faux de se représenter l’Amérique comme un acteur rationnel unitaire capable d’utiliser tour à tour les différents leviers de la puissance dans un but hégémonique. Le président, tout comme l’Amérique dont il est la métaphore, n’est ni aussi puissant, ni aussi libre de ses mouvements que l’imaginent ses ennemis. Dans le monde de l’après-guerre froide marqué par l’unipolarité américaine, au moins stratégique, les exemples d’impuissance des États-Unis, d’échec à obtenir ce qu’ils souhaitent, sont légion ; on peut commencer par en rappeler quelques-uns.

En mai 1996, en dépit de la force de persuasion et des moyens diplomatiques qu’elle y a mis, l’Amérique n’a contrôlé ni les urnes israéliennes, ni les décisions du Premier ministre Benjamin Netanyahou, décisions qui sont allées directement à l’encontre des plans de l’Administration Clinton. Celle-ci n’a pas pu inverser la tendance à la détérioration des processus de paix au Proche-Orient et en Irlande. Des pressions économiques et diplomatiques très fortes sur le Japon, dans les années 1990-1994, n’ont amené que des changements ponctuels dans les habitudes commerciales nippones. La volonté d’isoler l’Iran s’est heurtée à un refus très net des pays partenaires, symbolisé par le contrat conclu en Iran par Total, Gazprom et Petronas pour le champ pétrolier South Pars (signé en 1997). L’embargo sur Cuba, pourtant aggravé à deux reprises après la fin de la guerre froide, n’a pas fait chuter Fidel Castro. La Corée du Nord a été en mesure d’exercer un chantage constant à l’armement, qui lui a permis de consolider son régime sur le dos de l’Amérique. Celle-ci n’a rien pu faire contre Saddam Hussein, du fait de la division des mouvements d’opposition irakiens et du système de défense du dictateur ; et il s’est révélé impossible de dissocier la population serbe de Slobodan Milosevic jusqu’en octobre 2000. En Afrique six années auparavant, l’armée américaine s’est trouvée dans l’incapacité de venir à bout des chefs de guerre somaliens et elle a dû finalement faire retraite. Quant au changement de cap de la politique africaine de Washington, appuyée sur des « nouveaux leaders », il s’est soldé en 1998 par une sorte de déconfiture, symbolisée par la guerre généralisée au Congo-Kinshasa, dont tous les « nouveaux leaders » sont partie prenante et que l’Amérique n’a pu arrêter. En dépit de tous ses efforts, il semble à présent improbable que Washington parvienne à imposer l’oléoduc Bakou-Ceyhan qui est pourtant au cœur de sa stratégie régionale autour de la Caspienne ; les influences russe et iranienne, qu’il s’agissait de faire disparaître, en sortent renforcées. L’Inde, mais surtout le Pakistan, allié traditionnel du Pentagone et « obligé » de Washington, ont démontré l’échec des mesures de non-prolifération en mai 1998. Deux ans plus tard, l’Administration Clinton n’a pas obtenu des Russes qu’ils consentent à une modification du traité ABM. Pire encore : Washington n’a pas réussi à mettre fin aux agissements des réseaux terroristes sunnites responsables de plusieurs attentats contre des intérêts américains, réseaux parfois montés par d’anciens partenaires occasionnels de l’Amérique en Afghanistan, comme Oussama ben Laden.

On peut aussi poser la question inverse comme test de la puissance : qu’est-ce que les États-Unis peuvent faire vraiment tout seuls ? La réponse est assez courte, et limitée de surcroît par les inévitables conséquences négatives de toute action unilatérale. Les sanctions commerciales, l’influence décisive au sein des institutions financières internationales (FMI et Banque mondiale surtout) et les frappes de représailles comptent sans doute parmi les attributs de coercition dont l’Amérique peut vraiment user seule. Mais ces actions ne sont-elles pas finalement un aveu de faiblesse plutôt que de force ? À l’image des frappes de représailles ponctuelles, ne sont-elles pas employées après coup, lorsque la surveillance, la prévention, la conciliation, la pression diplomatique, l’intimidation militaire ont tour à tour échoué ? Pour les processus de paix comme pour la lutte contre la prolifération, pour la libéralisation du commerce comme pour endiguer à la fois l’Iran et l’Irak, mais aussi la Chine, pour combattre le trafic de drogue, etc., les États-Unis ont besoin de partenaires, comme la plupart des autres nations. « Sans alliés et sans associés, avait prévenu Eisenhower, le leader n’est qu’un aventurier du type Gengis Khan », ou un géant isolé et impuissant. Ce qui amène là encore à percevoir l’« hyper-puissance » – un terme popularisé par Hubert Védrine à partir de 1998 – en termes relatifs.

Mais alors, pourquoi cette image d’omnipotence, pourquoi cette sorte d’imperium que l’on prête à l’Amérique ? Cette perspective faussée repose en fait sur deux postulats inexacts qui dérivent d’une même erreur générale, celle qui consiste à personnifier l’Amérique.

Le premier postulat inexact est l’existence d’un intérêt national américain univoque et cohérent. Or, cet intérêt, une fois disparu le ciment – d’ailleurs relatif – que constituait l’endiguement du communisme, n’existe pas : il existe des intérêts américains extraordinairement divers qui tirent le gouvernement américain à hue et à dia, et que le système politique américain laisse s’exprimer. Pourquoi la première puissance authentiquement mondiale, par ailleurs pluraliste et capitaliste, aurait-elle un seul intérêt ? C’est l’argument développé par Edward Luttwak : l’Amérique a en effet une politique étrangère incohérente, tout simplement parce qu’elle ne peut faire autrement5. La schizo-phrénie de la politique chinoise de Washington en témoigne. D’un côté les Américains demandent à Pékin de se conduire en grande puissance responsable, par exemple au Conseil de sécurité, de l’autre ils bloquent ses velléités d’acquérir un outil militaire de grande puissance et de vendre des armes. D’un côté ils recherchent avidement la coopération des dirigeants de Pékin, de l’autre ils encouragent à demi-mot l’opposition des citoyens chinois envers leur gouvernement communiste. D’un côté ils adhèrent à la doctrine « une seule Chine » et luttent contre les efforts de Taipeh pour obtenir une reconnaissance diplomatique, de l’autre ils dénient à la Chine, par la force si nécessaire, le droit de pousser jusqu’au bout la logique de cette doctrine et d’user de la coercition envers Taiwan. Bref, Washington n’a pas décidé si la Chine devait être un partenaire commercial, un allié, un concurrent, un « pays voyou » ou un ennemi. La même question se pose vis-à-vis de la Russie, pays soutenu – mais à moitié seulement – dans sa transition démocratique, pays déclaré ami, mais en même temps souvent critiqué violemment et de facto endigué sur ses flancs ouest (Ukraine) et sud (du Caucase à l’Asie centrale).

Bien d’autres exemples encore peuvent être fournis, qui dérivent de ce constat simple : les États-Unis sont une puissance polymorphe, où tous les intérêts s’expriment, et ils sont une puissance authentiquement mondiale. En fait, deux grandes catégories de conflit interne se distinguent : des conflits entre objectifs économiques et objectifs stratégiques, et des conflits entre objectifs régionaux divergents. On lira, dans les chapitres suivants, des exemples appartenant à la première catégorie. Dans la seconde catégorie, celle des contradictions régionales, le Moyen-Orient est un exemple de collision d’intérêts américains difficilement conciliables.


La cacophonie des intérêts américains au Moyen-Orient


Les deux principaux objectifs de Washington dans la zone sont la sécurité et le bien-être d’Israël – qui passent par la réussite du processus de paix – et la sécurisation des approvisionnements pétroliers par la stabilité régionale. Or, ces deux premiers objectifs ne sont conciliables qu’au prix d’un grand écart : l’Amérique est le premier allié et défenseur d’Israël mais aussi de l’Arabie saoudite, ennemi proclamé de l’État hébreu. L’impératif d’accès aux ressources pétrolières du Golfe pousse Washington à ménager les pays arabes ; la sécurité d’Israël le pousse à l’intransigeance à leur égard. Le cas de l’Iran est particulièrement révélateur des dilemmes de Washington : l’Amérique le désigne comme ennemi, comme État terroriste et comme principal danger pour Israël, elle cherche à construire une sorte de cordon sanitaire autour de lui par de multiples sanctions et en l’empêchant par un embargo secondaire d’accéder à tout investissement étranger dans le pétrole. Dans le même temps, en raison de la pression de la Turquie et des industries pétrolières, elle ferme les yeux en juillet 1997 sur la construction d’un gazoduc du Turkménistan à la Turquie passant par l’Iran et transportant du gaz turkmène mais aussi iranien, de même qu’elle consent, sous la pression du lobby agricole, à la livraison de denrées alimentaires pour 500 millions de dollars en 1999. Si le président Clinton avait autorisé des représailles contre Gazprom et Total au titre de la loi D’Amato-Kennedy, la réaction des Russes et des Français aurait été hostile ; or Washington, en 1997-1998, a besoin de ces deux partenaires au Conseil de sécurité pour prendre des mesures contre l’Irak, voire bombarder ce pays. Mais la Turquie s’oppose à un affaiblissement de Saddam Hussein, qui renforce l’activisme kurde au nord du pays et favorise les troubles en Anatolie.

Dans cette région plus que dans toute autre, l’impératif de stabilité entre en contradiction avec les objectifs américains de démocratisation, de promotion des droits de l’homme et de libéralisation des économies ; l’appui sur l’Arabie saoudite en est un exemple parmi d’autres. Bref, les différents objectifs régionaux de Washington, aussi bien économiques que politiques, les intérêts bien représentés des compagnies pétrolières (qui se différencient très souvent de ceux de l’Administration) et ceux des défenseurs d’Israël, entrent fréquemment en conflit les uns avec les autres.





Le second postulat faux, qui dérive lui aussi de l’erreur de personnification, est celui de l’acteur rationnel. La Seconde Guerre mondiale, et à un moindre degré la guerre froide, ont sans doute fourni une illustration de ce dont l’Amérique est capable lorsqu’elle mobilise autour d’un objectif unique et clair sa puissance économique, militaire et morale. Mais en temps ordinaire, la puissance publique ne dispose pas des divers leviers de la puissance ; ceux-ci profitent à des intérêts privés qui les utilisent à des fins souvent divergentes. Il revient au président de concilier ces contradictions et d’articuler en un projet cohérent les multiples intérêts qui sont ceux de l’Amérique ; mais comme nous le verrons (chapitre 5), le président ne dispose pas d’un pouvoir fort pour imposer ses conceptions et arbitrer entre les intérêts. C’est son leadership, sa force de persuasion qui restent son meilleur atout pour faire en sorte que les différents acteurs travaillent dans le même sens. De plus, l’unité de l’Exécutif, de l’outil administratif du président, n’est jamais acquise, et l’idée d’une chaîne continue de la conception à l’exécution – que suppose l’image d’un acteur rationnel – est loin d’être une réalité, comme l’ont montré depuis longtemps déjà les travaux de Graham Allison et plusieurs autres chercheurs6.

Paradoxalement, ce sont d’ailleurs les contradictions mêmes de la politique étrangère américaine et la confusion de ce processus de décision et d’exécution qui alimentent les théories du complot et les fantasmes de manipulation : on ne peut pas croire d’une si grande puissance qu’elle puisse divaguer de la sorte, qu’elle soit ballottée entre des tendances contradictoires qui aboutissent à une politique étrangère parfois incohérente. « Tant d’erreurs accumulées, écrit Jean Baudrillard au sujet de la confusion qui a entouré l’intervention au Kosovo, tant de tergiversations et d’actes manqués doivent bien avoir un sens ; […] cette persistance dans la confusion tactique, dans cette guerre velléitaire qui rate délibérément sa cible. […] L’Amérique sait donc parfaitement ce qu’elle veut – c’est à croire que les experts du Pentagone sont des génies […]7. » Ainsi, derrière les hésitations et la confusion se cacherait un programme d’action bien établi par Washington, dont l’Europe et Milosevic seraient malgré eux les exécutants.

Il va sans dire que tant de machiavélisme suppose non seulement une conciliation parfaite des différents intérêts américains par un centre organisateur, mais aussi des capacités de conception et de planification qui sont largement hors de portée des dirigeants américains. Peu importe : devant les différentes facettes de la puissance des États-Unis, beaucoup ont du mal à renoncer à l’image de l’acteur rationnel, à l’idée d’un centre organisateur qui viserait l’hégémonie et maximiserait la puissance américaine. Pourtant, on ne peut saisir cet objet historique qu’en admettant la nature particulière, à certains égards nouvelle, de l’impérialisme américain, qui se trouve en quelque sorte amputé d’une volonté et d’une capacité étatiques cohérentes et durables de contrôle de territoires, de ressources et de populations extérieures.




Les piliers de la puissance après la guerre froide

En se livrant à la traditionnelle analyse de ces piliers de la puissance américaine après la guerre froide, on ne peut d’ailleurs qu’être frappé par le fait que très peu d’entre eux se présentent comme des « instruments de pouvoir » tangibles ou aisés à manipuler. Certains sont des attributs traditionnels de la puissance internationale, à commencer par l’outil militaire et les capacités industrielles et commerciales ; mais ils ne peuvent être utilisés à des fins coercitives que dans des conditions restrictives qu’on ne perçoit pas toujours à l’étranger. D’autres, comme la culture et les valeurs américaines, peuvent être de considérables vecteurs d’influence, mais ils s’éloignent de la définition traditionnelle de la puissance dans les relations internationales et, en raison de leur nature plus diffuse, moins tangible, restent largement discutés. Leur contribution indirecte à certains succès de la politique étrangère américaine est indéniable, mais elle est difficilement quantifiable. Bref, aucun des attributs de la puissance, ni même leur combinaison, n’apparaissent comme une arme absolue propre à réaliser les volontés souvent contradictoires de l’Amérique. Ce qui conduit à présenter les piliers de la puissance américaine de manière nuancée, en rappelant le contexte et les limites propres à chacun d’eux.

Depuis la fin de la guerre froide, la diplomatie américaine a vu ses ressources poursuivre la chute qu’elles avaient amorcée quelques années auparavant. De 1980 à 2000, le budget pour les affaires internationales a presque diminué de moitié en termes réels (cf. Figure 1) ; les fermetures d’ambassades et de consulats ont été légion, et les attentats de l’été 1998 contre les ambassades américaines au Kenya et en Tanzanie ont symbolisé un outil diplomatique négligé par le Congrès, dont même la sécurité ne paraissait plus assurée.

Les diplomates estiment avoir fait les frais de ces coupes drastiques et du climat délétère qui a régné à partir de 1995 entre le Législatif et l’Exécutif au sujet des affaires internationales ; les difficultés de recrutement au Département d’État ont confirmé cette tendance, de même que la prise en charge de certaines fonctions proprement diplomatiques par des militaires, dotés de moyens bien plus substantiels, dans certaines régions du globe (cf. infra). « La seule chose qui nous reste, a même déploré une diplomate américaine, Phyllis Oakley, à son départ à la retraite, est la force militaire, c’est pourquoi nous y recourons en Irak et au Kosovo8. » Bref, une fois la guerre froide finie, l’« hyperpuissance » n’a pas jugé nécessaire de s’appuyer sur un outil diplomatique fort.


Figure 1 : Budget consacré aux affaires étrangères, 1980-2000
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Source : Office of Management and Budget, Government Printing Office, 2001.
« Affaires étrangères » : postes budgétaires 150 à 155.



Ce phénomène est amplifié dans le cas spécifique du budget d’aide publique au développement (APD), qui s’est trouvé la cible d’attaques très souvent exagérées de parlementaires républicains croyant refléter une opinion publique prétendument hostile à toute forme d’aide aux pays pauvres. La célèbre phrase de Jesse Helms, selon laquelle l’APD revient à « jeter de l’argent dans des trous à rats étrangers », comme l’idée qu’elle consiste à « prendre de l’argent aux pauvres des pays riches pour le donner aux riches des pays pauvres », ont symbolisé cette hostilité teintée d’ethnocentrisme qui s’est traduite par un recul sensible du budget d’APD (cf. Figure 2). À la fin de la décennie 1990, le budget américain d’aide au développement est à son plus bas niveau depuis la Seconde Guerre mondiale ; les États-Unis sont certes le deuxième donneur au monde derrière le Japon en termes absolus, mais sont de loin le dernier des pays de l’OCDE en pourcentage de leur PIB. Les services financiers américains utilisent une comptabilité diffé-rente : selon eux, l’APD représente 0,2 % du PIB et non 0,08 %, car ils incluent notamment l’aide militaire à différents pays et l’aide à Israël, pays que l’OCDE ne considère plus comme récipiendaire possible d’APD depuis 1997, compte tenu de son niveau de développement.


Figure 2 : Aide publique au développement des pays de l’OCDE rapportée à leur PNB, 1999.
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Source : OCDE, Development Assistance Committee.



Vers la fin de la décennie, près de 60 % de l’APD américaine profite au Proche-Orient (Israël et Égypte presque exclusivement), autour 14 % à l’ex-URSS et aux PECO, 12 % à l’Afrique et 7 % à l’Amérique latine. L’aide au Honduras, au Nicaragua, etc., ainsi qu’aux pays qui accueillent des bases américaines (Turquie, Grèce, Philippines, etc.) a fortement décru ; les programmes non militaires à destination de l’ex-URSS (SEED et Freedom Support Act) ont été, si l’on prend l’ensemble des années d’après-guerre froide, plutôt modestes. Autrement dit, l’APD n’est pas un facteur de puissance vraiment essentiel pour les États-Unis comme il l’était pendant la guerre froide, même si les sommes en jeu au regard de la taille de certains pays (Arménie par exemple) sont importantes et peuvent être utilisées à des fins coercitives.

Un dernier facteur de faiblesse de l’outil diplomatique américain doit être rappelé : le Département d’État et les agences qui lui sont liées sont souvent vus comme le prototype de la bureaucratie conservatrice et lente, handicapée par ses traditions, sa complexité et ses procédures, sa « pensée unique », ses divisions et ses luttes internes.

Tous ces éléments conduisent-ils à voir l’outil diplomatique américain comme un facteur de faiblesse plutôt que de puissance ? On ne peut bien sûr aller jusque-là ; après tout, les États-Unis ont su défendre efficacement – en règle générale – leurs intérêts dans les négociations internationales essentielles, dépasser les handicaps dus au manque de moyens et aux divisions internes. Pourtant, on peut aussi estimer qu’une large part des fonctions traditionnellement remplies par les diplomates sont de plus en plus assurées spontanément par des acteurs privés, et que cette tendance masque en partie l’insuffisance des moyens que l’Amérique consacre à sa diplomatie. Cette privatisation de certaines fonctions diplomatiques, qui n’est pas nouvelle mais s’est accrue après la guerre froide, s’observe par exemple lorsque l’information économique et financière est fournie par le secteur privé ; lorsque les grandes fondations prennent en charge des programmes d’assistance et de développement ; lorsque celles-ci et certains médias promeuvent et diffusent la haute culture américaine ; lorsque les pays en voie de développement courtisent les investisseurs privés et non plus l’État fédéral ; lorsque les informations sur les États-Unis sont assurées par les think tanks et les universités par le biais d’Internet, etc.9. Il est vrai que la faiblesse relative de l’outil diplomatique des États-Unis apparaît souvent compensée par les capacités de projection et d’attraction de la société civile américaine.

Le problème qui est posé au fond, c’est celui du rapport entre les attributs « non manipulables » de la puissance américaine, ceux que Joseph Nye a rassemblés sous l’appellation « soft power10 », et les attributs traditionnels tels que l’outil diplomatique ou l’aide au développement. Départager les mérites des uns et des autres dans tel ou tel cas d’étude revient à vouloir quantifier ce qui n’est pas quantifiable ; même la répartition dans des grandes catégories telles que l’influence d’un côté, et la coercition de l’autre, ne leur rend pas justice. La seule chose que l’on puisse dire avec assurance, c’est que les États-Unis disposent d’un pouvoir extérieur plus grand que celui que conférerait à un autre pays son seul outil diplomatique. Ce dernier constat n’est pas étranger, bien sûr, à l’impression d’une « puissance non dominatrice » sur laquelle nous reviendrons.

On retrouve ces difficultés dans l’étude d’un autre pilier de la puissance : la place des États-Unis dans les grandes institutions multilatérales. Dans ce cas, on peut certes mesurer l’influence dont bénéficie l’Amérique de par sa position prédominante (ou du moins sa capacité de veto) au FMI et au Conseil de sécurité de l’ONU : elle peut très concrètement faire pression sur tel ou tel pays, et elle ne s’en prive pas. Mais comment quantifier l’atout de détenir une position clef dans toutes les grandes enceintes, ce qui permet d’effectuer une sorte de linkage (lien) entre dossiers vis-à-vis de n’importe quel pays ? Comment évaluer l’avantage consistant à se trouver en situation de pivot, au carrefour de presque toutes les organisations commerciales ? Plus difficile encore, comment évoquer autrement que par allusion un autre attribut de puissance relevé par Joseph Nye : la capacité des États-Unis à fixer le cadre formel des échanges multilatéraux, à influencer par là même les buts que se donnent les autres pays, la vision qu’ils ont de leur propre intérêt national ? On a bien, là encore, une sorte de spectre de la puissance, allant du plus tangible – l’imposition brute de la volonté américaine à une autre volonté – au plus diffus, au moins quantifiable – la création d’un environnement globalement propice aux intérêts américains définis très largement.

À l’ONU, si la puissance tangible des États-Unis n’a pas disparu, nul doute que leur leadership, leur capacité d’influence et de mobilisation des autres pays se soient érodés de 1993 à nos jours, pour des raisons diverses : les accusations malhonnêtes portées contre l’organisation lors de l’opération en Somalie ; l’affaire lancinante des arriérés de contribution qui a entamé le crédit moral de Washington ; les trop nombreuses initiatives unilatérales prises par les États-Unis, comme l’opération « Renard du Désert », qui ont agacé les autres puissances. Sur le long terme, cette érosion de l’avantage moral est une évolution préoccupante pour l’Amérique, qui la conduit à se reposer de moins en moins sur la légitimité que confèrent les institutions multilatérales et de plus en plus sur la puissance que lui procure sa position centrale dans le système international : c’est cette tendance à devenir un « empire du milieu » que nous étudierons à la fin de cet ouvrage.

Si l’on se tourne à présent vers le pilier le plus traditionnel de la puissance internationale, l’outil militaire, on ne peut qu’employer des superlatifs : avec un budget, orienté nettement à la hausse, de 291 milliards de dollars pour l’an 2000, les États-Unis dépensent environ la même somme que les neuf pays suivants réunis (dans l’ordre Japon, France, Allemagne, Grande-Bretagne, Italie, Russie, Chine, Corée et Arabie saoudite)11. Grâce à la réduction intervenue après la guerre froide et à la croissance économique, cela ne représente qu’à peu près 3 % du PIB et 16 % du budget fédéral, ce qui est le niveau relatif le plus bas depuis 1940 (Figure 3). En outre, les forces américaines sont les plus modernes qui soient, dans presque tous les domaines considérés, du conventionnel au nucléaire, et ce sont des forces professionnelles, la conscription ayant été abolie en 1973. L’Amérique est la seule puissance maritime véritable aujourd’hui ; mais elle a les moyens d’être également la seule puissance terrestre projetable, et là se situe un critère de puissance essentiel désormais. Elle est enfin la première puissance aérienne ainsi que la première puissance spatiale, et son avance technologique lui confère des atouts décisifs dans tous ces domaines.

Cette force de l’outil militaire repose largement sur une industrie d’armement solide qui, après la guerre froide, a connu une vague sans précédent de fusions-acquisitions, surtout dans les secteurs aéronautique, spatial et électronique12. Dans ce mouvement impulsé par la première administration Clinton, un petit nombre de firmes – Boeing, Lockheed-Martin, Raytheon – ont accru leur présence sur les marchés de la défense, en reprenant les activités militaires d’autres firmes qui se sont désengagées pour se tourner vers les seuls marchés civils (Ford, General Electric, General Motors, IBM, Westinghouse, Hughes…). En conséquence, le nombre des fournisseurs du Pentagone s’est réduit – Boeing, Lockheed et Raytheon constituent à présent 70 % de l’industrie d’armement américaine, et 100 % des capacités pour de nombreuses technologies, ce qui a fait craindre une évolution monopolistique. Cette concentration n’est pas synonyme de bonne santé : le secteur de l’armement a perdu beaucoup d’emplois depuis le début de la décennie (2,1 millions d’employés en 1997 contre 3,9 dix ans plus tôt) ; il est peu apprécié en Bourse ; il n’est plus, sauf dans sa composante électronique, le plus dynamique et innovant en termes de technologie ; il ne joue plus que marginalement un rôle d’entraînement pour le reste de l’économie ; et surtout les dépenses d’équipement militaire ont nettement chuté depuis les années fastes de l’Administration Reagan, du moins jusqu’en 1985 – elles ont en fait rejoint leur niveau moyen de guerre froide.


Figure 3 : Budget consacré à la défense nationale, 1940-2000.
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Source : Office of Management and Budget, Government Printing Office, 2001.
« Défense nationale » : postes budgétaires 050 à 054.



En termes de puissance cependant, l’industrie d’armement des États-Unis est un atout solide, pour trois raisons au moins. Cette industrie est indépendante, grâce à l’ampleur du marché « intérieur » ; elle est la plus avancée technologiquement, pour presque tous les armements considérés ; enfin elle exporte des matériels dans le monde entier. En effet, les ventes d’armes américaines représentent, selon les années, la moitié environ des ventes enregistrées dans le monde, qu’il s’agisse des « clients riches », qui achètent des armes avancées (pays du Golfe, Japon, etc.) ou des récipiendaires de matériel de surplus (Pakistan, Amérique latine, etc.). Or les armements viennent rarement seuls ; avec eux sont vendus du soutien technique, de la formation, des munitions, etc., et les termes de cette transaction placent l’acheteur dans un certain rapport de dépendance vis-à-vis du fournisseur, à des degrés divers selon la technologie considérée. Il est sûr qu’une partie de l’équation stratégique mondiale est déterminée par le fait que la source privilégiée des armements modernes est l’Amérique – cette tendance étant appelée à s’amplifier à mesure que la technologie russe se voit dépassée.

La carte ci-dessous (Figure 4) montre bien la dimension mondiale de la puissance militaire américaine : les différentes zones du globe sont réparties en commandements régionaux sous l’autorité d’un commandant en chef (CINC) chargé de toute opération qui se déroulerait dans sa zone de responsabilité ; ainsi l’opération « Tempête du Désert » a-t-elle été conduite par le général Schwarzkopf, commandant en chef de la zone CENTCOM. Depuis la fin de la guerre froide, les États-Unis ont fermé plusieurs bases, notamment aux Philippines, mais conservent d’importantes concentrations de troupes en Corée, au Japon, en Europe et au Moyen-Orient, sans compter les mouvements permanents de troupes par bateau. En Europe, les bases aériennes américaines comme celles d’Aviano (Italie) ou d’Incirlik (Turquie) sont essentielles pour la projection de puissance vers le Moyen-Orient ; les bases de l’OTAN sont également précieuses. À travers l’OTAN s’est en effet réalisée l’intégration des Européens à l’organisation militaire américaine, facteur de légitimité politique et d’influence sur les pays européens.

Au début de la décennie, plusieurs projets de réduction de l’armée américaine se sont succédé pour adapter les forces au nouveau contexte stratégique : dès 1992, une nouvelle version du document Defense Planning Guidance jette les fondations du format de base (plan Base Force, 1,6 million de soldats au lieu de 2,1) ; et à son arrivée en 1993, le président Clinton a annoncé une révision « de fond en comble », la Bottom-Up Review, qui a fait passer le nombre d’hommes et de femmes en uniforme de 1,6 à 1,4 million. Ce format est censé correspondre à un scénario de référence, celui des « deux guerres régionales et demie », c’est-à-dire un engagement américain sans soutien allié substantiel contre deux ennemis de la force de Saddam Hussein presque en même temps, avec par surcroît une opération mineure (évacuation de ressortissants par exemple). Avant la chute du Mur, on comptait 16 divisions dans l’Army (armée de terre), 13 groupes aéronavals (porte-avions avec leurs navires de soutien), 207 bateaux de guerre, et 24 divisions aériennes actives. À la fin de la décennie 1990, ces chiffres sont descendus à 10 divisions, 12 groupes aéronavals, 126 bateaux de guerre, et 13 divisions aériennes. Beaucoup estiment que ce nouveau format de l’armée américaine reste surdimensionné par rapport aux risques réels, que le scénario des deux guerres régionales quasi simultanées est exagérément pessimiste, et qu’il n’a pour fonction que de protéger des coupes budgétaires les militaires eux-mêmes et les industriels de l’armement. D’autres – côté conservateur et républicain surtout – mettent en garde, au contraire, contre le risque de « surextension », contestent les déploiements de Casques bleus américains dans des opérations de maintien de la paix au motif que les forces américaines, trop sollicitées par leurs responsabilités permanentes, ne sont plus prêtes à se battre (le rythme de déploiement à l’étranger est trop rapide, les troupes ne sont plus suffisamment entraînées, les matériels se fatiguent trop vite), et réclament une augmentation substantielle du budget militaire pour la décennie 2000, autour de 340 milliards de dollars par an. D’autres enfin, dans le même camp, insistent sur une augmentation des capacités, ou du moins un renouvellement soutenu des systèmes d’armes afin de conserver une marge de supériorité suffisante sur n’importe quelle coalition d’adversaires. Qu’en est-il vraiment ? Si l’« hyperprudence » et la surévaluation de la menace forment une tradition qui remonte à la guerre froide et à l’attaque surprise de Pearl Harbor, une tradition qui ne s’est assurément pas perdue au Pentagone, il faut en effet prendre en compte les responsabilités nombreuses qui sont confiées aux forces armées américaines : de la péninsule coréenne au golfe Persique, des Balkans au détroit de Taiwan, l’outil militaire américain joue un rôle stabilisateur dans plusieurs situations stratégiques régionales qui restent dangereuses (cet aspect sera analysé et débattu dans le dernier chapitre).


Une présence militaire mondiale : déploiement de troupes et commandements régionaux
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En fait, l’évaluation de la puissance militaire américaine ne peut se faire uniquement d’après les scénarios habituels de confrontation avec un adversaire ou une coalition d’adversaires potentiels. Qui se risquerait à défier les États-Unis de manière symétrique, traditionnelle ? Dans ces cas de figure en effet, les États-Unis disposent d’une marge de supériorité écrasante sur toute la gamme des moyens conventionnels (sans aborder la question du nucléaire) ; si bien que cette marge décourage d’entrée de jeu certaines tentations de course aux armements. Cette puissance s’observe aussi lors des démonstrations de force utilisées pour prouver la détermination américaine face à la conduite de tel ou tel pays ; ainsi l’envoi de porte-avions dans le détroit de Taiwan ou dans le golfe Persique est-il la version moderne de la « diplomatie de la canonnière » vis-à-vis de la Chine ou de l’Irak. Après la dissuasion (au sens le plus large) et l’intimidation, vient le temps de l’intervention. C’est là que l’outil militaire est en réalité beaucoup moins maniable qu’il n’y paraît ; les obstacles à son emploi sont autant d’ordre intérieur que d’ordre extérieur.

On imagine en effet les forces armées américaines comme un levier de puissance aux mains du président qui peut décider d’intervenir ici ou là ; la réalité est bien plus complexe. L’assentiment du peuple américain, ou au minimum l’absence d’opposition massive, est indispensable, et ceci est vrai également au Congrès, moins d’ailleurs d’après les termes du War Powers Act de 1973 qui fixe des conditions légales très strictes aux interventions armées, qu’en raison du pouvoir général des parlementaires. Et en l’absence de menace claire sur les intérêts des États-Unis, ni le peuple, ni le Congrès à sa suite ne sont enclins à laisser le président utiliser à sa guise l’armée américaine ; le syndrome vietnamien n’a pas été effacé par la guerre du Golfe et le Kosovo ; au contraire, ces interventions ont confirmé la nécessité de réunir certaines conditions préalables à l’intérieur. Comme l’explique Étienne de Durand13, ces conditions ont été formalisées par le Pentagone à travers les doctrines Weinberger et Powell, qui posent certains principes préalables à l’emploi des forces armées à l’extérieur : intérêts américains clairement en jeu, objectifs politiques bien définis, moyens suffisants pour les atteindre (force « décisive »), stratégie de sortie, soutien de l’opinion et du Congrès, etc. Clinton a sans doute pu développer sa propre doctrine (« doctrine Albright »), plus souple ; mais son application reste délicate et soumise au bon vouloir du Congrès et de l’opinion.

L’impératif du « zéro mort » est une variante sur ce thème : l’opinion est tout à fait prête à accepter des morts américaines au combat, comme l’a montré la guerre du Golfe14 ; mais pour une cause valable, et non pour une intervention secondaire où les intérêts américains sont difficilement perceptibles comme au Kosovo. Ce chiffon rouge du « zéro victime », instrumentalisé par tous ceux qui se sont opposés aux interventions extérieures de G. Bush et B. Clinton, s’explique également par une lutte entre l’institution militaire et le pouvoir civil. Pendant et après la guerre du Vietnam, les militaires américains ont eu le sentiment de porter la responsabilité de toutes les erreurs commises, d’être méprisés par la nation et surtout trahis par les « politiques » qui avaient entrepris cette guerre. Bien décidés à ne jamais se retrouver dans une situation semblable, ils ont placé des conditions restrictives aux interventions à l’extérieur afin de mettre le pouvoir civil devant ses responsabilités et de pouvoir se défausser sur lui en cas de problème : s’il y a des morts au combat et que l’opinion réagit mal, c’est que le président n’a pas respecté les doctrines Weinberger et Powell.

Mais quelle que soit son origine précise, l’impératif du « zéro mort » représente bel et bien un obstacle dans le contexte d’après-guerre froide où se multiplient les désordres intérieurs aux États et les appels à des opérations limitées et lointaines. Fin février 2000, la lettre du général Shelton, chef d’état-major américain, au général Clark (SACEUR), interdisant l’emploi de 350 soldats américains en renfort dans la zone dangereuse de Mitrovica, là où les soldats français de la KFOR avaient du mal à imposer le retour à la paix civile entre Serbes et Albanais du Kosovo, par crainte de victimes éventuelles, a symbolisé l’ambivalence de cet outil militaire à la fois tout-puissant et utilisé comme s’il était fragile, vulnérable. « La réticence naturelle qu’éprouve notre démocratie à demander à nos troupes de mourir pour leur pays accroît encore l’importance qu’il y a pour nous de disposer de la puissance militaire nécessaire pour dissuader les adversaires », avançait C. Weinberger pour expliquer cette ambivalence de l’outil militaire américain15.

La vulnérabilité est en réalité politique, c’est celle du président. Et elle oriente l’action militaire américaine vers toujours plus de technologie : l’un des moteurs de la RMA (« révolution dans les affaires militaires », nom donné à l’école de pensée qui milite pour des changements structurels, en raison des progrès technologiques, dans l’organisation et la stratégie de l’armée américaine, et expression parfois employée pour qualifier l’évolution générale des armements américains vers toujours plus de haute technologie), c’est précisément le besoin de contrôler à distance des agissements hostiles en développant les moyens de surveillance, détection, communication, mais aussi de frappe, sans se mettre à découvert, sans partager avec l’ennemi un champ de bataille commun. D’où le missile de croisière ou les frappes aériennes ponctuelles, succédanés de l’intervention militaire, qui présentent l’avantage de ne pas exposer directement les forces américaines. Mais le président se heurte alors à une autre catégorie d’obstacles, d’ordre extérieur : ce type d’action parfois unilatérale, parfois soutenue par quelques alliés (Grande-Bretagne dans le cas de l’Irak) ou par une sorte de demi-consensus international (Kosovo), peut se révéler coûteuse en termes diplomatiques. Par ailleurs, les avancées technologiques de l’Amérique, qui lui assurent une marge de supériorité militaire appréciable, ne sont d’aucun secours dans le cas de guerres « asymétriques », c’est-à-dire contre un adversaire décalé technologiquement ou qui refuse de jouer le jeu de la guerre industrielle classique (comme les chefs de guerre somaliens, à l’opposé de Saddam Hussein qui constituait un adversaire idéal) ou contre des actions terroristes qui prennent l’outil militaire américain au défaut de la cuirasse. On voit donc que la puissance militaire des États-Unis, pour être bien réelle, n’en est pas moins ambivalente : ce n’est en aucun cas une panacée pour accomplir les objectifs de l’Exécutif.

Pour contourner les obstacles que constituent le Congrès et l’opinion publique à l’emploi de l’outil militaire, celui-ci a également employé des sociétés de service spécialisées dans la formation militaire – mais en réalité, également dans l’action. Plusieurs articles ont révélé, dans la seconde partie des années 1990, le rôle discret de ces sociétés qui, employées avec l’assentiment du Pentagone et servant les intérêts des alliés de l’Amérique, échappent à tout contrôle public (c’est-à-dire au Congrès), et que le président peut désavouer sans difficulté en cas de problème16. Il s’agit d’anciens militaires américains, souvent haut gradés, qui de par leur statut privé peuvent accomplir des missions dont ne peut se charger officiellement le Pentagone ; ils se différencient peu des sociétés de mercenaires (Sandline International, Executive Outcomes notamment), sinon par le lien étroit qu’ils gardent avec le gouvernement américain. La plus connue de ces sociétés, MPRI (Military Professional Ressources Incorporated), a entraîné les Croates avant la reconquête de la Krajina en août 1995, et son rôle a été, semble-t-il, très important pour les plans et les détails de l’offensive, en dépit de l’embargo militaire observé à ce moment par les pays occidentaux. MPRI a ensuite entraîné l’armée bosniaque, sur des subsides et avec des armements venus d’Arabie saoudite, du Koweït, de Brunei et de Malaisie ; en 1999, elle aurait joué un rôle aux côtés de l’UCK. En Angola, le président Clinton aurait lui-même fait pression sur le président Dos Santos pour qu’il abandonne son contrat avec Executive Outcomes et engage les services de MPRI. Mais d’autres firmes sont actives ailleurs, ainsi Betac et DynCorp pour la guerre contre les cartels de la drogue en Amérique latine, ou encore Vinnell qui entraîne la garde nationale saoudienne. Sortes d’excroissances de l’armée américaine, ces sociétés remplissent avec discrétion des missions utiles pour Washington.

Autre moyen d’action des États-Unis à l’extérieur, qui peut être utilisé avec plus de discrétion que les forces armées : le renseignement et l’action couverte, qui restent un outil privilégié aux mains de l’Exécutif, même s’ils sont soumis à un certain degré de contrôle par le Congrès. Vers la fin de la décennie 1990, les États-Unis consacrent officiellement environ 28 milliards de dollars – un ordre de grandeur comparable au budget militaire de la France – à leurs divers services d’espionnage, la CIA n’en absorbant pour sa part que 3 milliards de dollars, l’essentiel étant dépensé par des agences de « collecte » d’information comme le NRO (qui gère les satellites de reconnaissance) et la NSA (qui s’occupe des écoutes et interceptions), deux organismes placés sous l’autorité du Pentagone. Depuis la fin de la guerre froide, la CIA s’est concentrée sur les nouvelles menaces : la Chine, les « États voyous », la prolifération d’armes de destruction massive, les réseaux terroristes, les barons de la drogue du Pérou et de Colombie, mais aussi le renseignement économique ; elle s’est vue par ailleurs confier un rôle de garant de certains accords de paix comme celui de Wye River17.

L’image d’une CIA toute-puissante et omnisciente, sachant tout des ennemis de l’Amérique et renversant au gré du président des gouvernements étrangers, doit être sérieusement retouchée, même si en Europe la découverte de l’existence du réseau Échelon a confirmé cette image. Les scandales – comme l’affaire de la taupe Aldrich Ames ou le noyautage de l’UNSCOM – et les échecs se sont accumulés au fil des ans, jusqu’à créer un vrai malaise au sein de la communauté du renseignement. On ne peut les citer tous, ils vont de l’impuissance à coaliser la résistance à Saddam Hussein ou, longtemps, l’opposition à S. Milosevic, à l’incapacité à prévoir et anticiper certains développements fâcheux : l’invasion du Koweït, l’essai nucléaire indien de 1998, le test du Taepo-Dong I nord-coréen quelques mois plus tard, etc. Sans compter les erreurs les plus grossières comme le choix, pour les frappes d’août 1998, de l’usine pharmaceutique d’Al-Shifa au Soudan, dont les responsables américains ont suggéré qu’elle ne dissimulait pas, en définitive, un complexe d’armes chimiques18, ou la frappe, sans doute par inadvertance, de l’ambassade de Chine lors des bombardements au Kosovo. Comment expliquer toutes ces erreurs ? L’un des facteurs semble être la priorité donnée aux moyens technologiques du renseignement (satellites, écoute, etc.) au détriment des moyens humains, qui restent indispensables pour la collecte d’informations. Bref, la CIA n’est pas l’arme secrète, l’outil magique de la puissance américaine que certains se représentent. Elle est assurément un atout pour surveiller les agissements des pays et réseaux hostiles aux intérêts américains, et une manière discrète d’influencer des situations intérieures jugées négatives. Le renseignement économique, qui a suscité beaucoup d’attention au cours des dernières années, n’a pas bouleversé la donne en matière commerciale, et il est peu probable que, même s’il ne leur a jamais ménagé son appui politique, le gouvernement fédéral ait fourni aux entreprises américaines des données décisives sur leurs concurrents (cf. Épilogue). On perçoit bien la relativité des apports de la première centrale de renseignement au monde pour les intérêts américains.

Peut-on parler d’un pilier économique de la puissance américaine après la guerre froide ? Si l’on définit la puissance internationale comme une capacité de coercition, les atouts de l’Amérique n’apparaissent pas ressortir à une catégorie tellement différente que ceux du Japon ou de l’Union européenne ; si l’on évoque plus largement le sub-strat nécessaire à la puissance diplomatique et surtout militaire, ou que l’on cherche à décrire la force de l’économie américaine, la puissance américaine apparaît en revanche, depuis 1995-1997, surclasser ses rivales. La phase de croissance exceptionnelle fondée sur une restructuration en profondeur de l’industrie et surtout sur les nouvelles technologies de l’information a creusé à nouveau un écart qui, depuis la situation très particulière de l’après-Seconde Guerre mondiale, tendait à se combler entre l’Amérique et ses concurrents les plus avancés, comme le montre la figure 5.

Comme à la fin du XIXe siècle, le dynamisme exubérant de l’entreprise privée s’est conjugué, fin XXe, avec la multiplication des innovations mais aussi la prolifération des fusions entre les plus grandes sociétés pour métamorphoser et doper la plupart des grands secteurs d’activité. Dès 1998, plus de 80 % des firmes américaines investissaient dans l’informatique là où, en 1977 encore, seulement 40 % le faisaient. Dans la « nouvelle économie » ainsi créée, la technologie de l’information s’est imposée comme le premier secteur industriel devant ceux qui, tels que la construction, la production alimentaire ou l’automobile, avaient été dominants dans le passé. À la Bourse, les cours se sont envolés. Indice, enfin, de l’extraordinaire mutation que, avant tous les autres pays, les États-Unis conduisaient, en 1998, la liste de leurs 25 plus grandes sociétés ne comptait plus que 4 des firmes qui, en 1960, y avaient figuré. En 2000, l’Amérique expérimentait ainsi la plus longue expansion de toute son histoire (avec un PIB en croissance de 34,2 % depuis 1991) et déjà, le président de la Réserve fédérale, Alan Greenspan, qualifiait de « phénoménale » leur performance.

Cette croissance exceptionnelle a permis de faire reculer la dette publique américaine et le déficit budgétaire, transformé à la fin de la décennie en excédent. Mais elle a aussi exacerbé de réelles vulné-rabilités : une bulle boursière dont l’éclatement pourrait ralentir sensiblement le niveau d’activité, un taux d’endettement inégalé des individus et des sociétés, mais aussi un creusement du déficit commercial, notamment à la suite de la crise asiatique qui a démontré la capacité américaine à jouer le rôle de « marché en dernier recours » pour soutenir les exportations des pays touchés. La détention de la première monnaie de réserve et d’échange internationale, le dollar, a par ailleurs continué à bénéficier à l’Amérique (la moitié des échanges mondiaux sont facturés en dollars, 80 % des transactions sur les marchés des changes sont en dollars, et la devise américaine représente plus de 60 % des réserves des banques centrales dans les pays industrialisés).


Figure 5 : La vitalité de l’économie américaine


[image: images]


Source :Diverses sources OCDE.
Notes : les chiffres de 2000 sont des estimations.



Du côté de la coercition, on trouve la puissance que fournit la taille énorme de l’économie américaine (22 % de l’économie mondiale mais aussi 494 des 1 000 plus importantes firmes multinationales et 57 % de leur capitalisation boursière totale), l’importance incontournable de ce marché pour tout partenaire commercial, qui confère à Washington une position de négociation forte, mais aussi un « pouvoir structurel19 » significatif sur les autres économies, par exemple en termes de dérégulation – les décisions prises par l’Amérique influencent nécessairement ses partenaires. L’insistance du milieu de la décennie en faveur de l’ouverture et de la dérégulation des économies, notamment asiatiques, a montré la capacité de l’Amérique à transformer dans le sens souhaité par elle le paysage économique mondial. Cette aptitude à promouvoir une économie globale, modelée par des règles largement inspirées par son intérêt national et assurant au dollar un rôle crucial, a sans doute constitué l’expression la plus forte de sa puissance sur la scène internationale. Elle a ouvert le monde aux desseins et ambitions de ses multinationales. Elle y a aussi promu une idéologie du marché indissociable, à ses yeux, du triomphe ultime de la démocratie libérale.

Cela étant posé, il ne faut pas exagérer la capacité américaine à obtenir des victoires, comme l’ont montré plusieurs procédures à l’OMC contraires aux intérêts des États-Unis. Les méthodes les plus coercitives, par exemple l’emploi des rétorsions commerciales vis-à-vis du Japon, ont souvent été contre-productives ou simplement inopé-rantes ; et les dispositifs juridiques les plus offensifs (articles 301 et « Super-30120 ») sont apparus plus que jamais comme une marque de duplicité, un démenti au discours officiel en faveur de la libéralisation. La prolifération de sanctions commerciales a également accentué cette tendance, et nui aux intérêts américains dans plusieurs pays, des objectifs politiques désordonnés trouvant là un moyen de se concrétiser aux dépens du commerce. Enfin, aux États-Unis mêmes, la contestation du bien-fondé de la libéralisation commerciale a affaibli le leadership dans ce domaine. Avec la globalisation, en effet, puissance économique et puissance politique ont noué des relations à la fois toujours plus étroites (leurs objectifs ont été plus proches que jamais) et plus compliquées. Tandis que la promotion des ventes et investissements des grandes firmes américaines devenait pour Washington une ardente priorité, celles-ci ont tendu à concevoir leur stratégie en fonction moins des intérêts de la communauté où elles s’étaient initialement développées que de leur capacité à maximiser leurs profits et leur productivité.

Comme par le passé, elles ont cherché à s’assurer l’appui de l’État dans leur quête de marchés étrangers, sans hésiter parfois à tourner les sanctions qu’officiellement il imposait. Plus que par le passé, elles ont planifié leurs opérations à l’échelle du monde entier, bouleversant profondément le sens des statistiques jusqu’ici utilisées. Dans cette ère de « mégafusions » et de mouvements rapides des capitaux (en particulier entre pays occidentaux), tandis que des pans importants de l’économie américaine – en particulier dans l’automobile ou le cinéma – tombaient aux mains d’entrepreneurs étrangers (près de 5 millions d’Américains travaillent aujourd’hui pour des sociétés européennes et presque autant d’Européens pour des sociétés possédées par les Américains), les transnationales américaines ignoraient les frontières et redistribuaient leur production à l’échelle planétaire. Elles ont ainsi contribué à creuser le fossé entre l’évaluation de la puissance économique américaine et l’influence que l’État-nation peut en tirer. D’un côté, l’ampleur de leurs achats à leurs filiales à l’étranger incite certains à nuancer l’anxiété que le gonflement, fort à la fin de nos années, du déficit commercial américain tend à engendrer : somme toute, il témoigne, outre du dynamisme de l’économie des États-Unis, de la prospérité « globale » de leurs entreprises. De l’autre, leur politique est définie moins par les objectifs de politique étrangère de ce dernier que par leur quête plus ou moins autonome de la profitabilité. Celle-ci peut entraîner une distorsion potentielle entre leur intérêt et celui du reste de la société. La « globalisation » leur permet de mieux échapper aux réglementations que l’État serait tenté de leur imposer et elle érode la vieille notion de « champion national » dont le succès s’identifie entièrement à celui du pays où il était implanté21. Ce décalage crée un réflexe d’inquiétude, voire de rejet, chez les plus modestes des salariés qui ont vu leurs emplois soit supprimés (par la révolution de l’information et de l’informatique) soit délocalisés. Entre 1989 et 1999, le revenu médian des familles a beaucoup moins augmenté (de 4,5 %) que le PIB. Aussi la puissance que l’État américain a pu retirer du rôle de premier plan de ses firmes dans la nouvelle économie globalisée a-t-elle été partiellement effritée par l’activisme de ceux pour qui « ce qui était bon pour Microsoft » ne l’était pas fatalement pour l’ensemble de la société. Le fort ralentissement des initiatives constaté à partir de la seconde campagne présidentielle de Bill Clinton (1996) s’est confirmé avec l’échec à obtenir l’autorité de négociation commerciale (fast track) et le sommet de Seattle ; seule l’admission de la Chine à l’OMC a nuancé cette impression d’une perte de leadership sur le plan commercial.

 

Du côté de la culture, on retrouve la même ambivalence. À travers Hollywood et son marché à fabriquer des rêves, sa musique adoptée par la jeunesse du monde entier et ses feuilletons télévisés qui, tels Dallas, Les Feux de l’amour, Urgences ou Ally McBeal, distillent l’Amérique dans tous les foyers, les États-Unis projettent leurs modèles de consommation et leurs normes culturelles sur une échelle quasi universelle. La statue de la liberté, les arches de McDonald’s, mais aussi l’usage quasi mondial de l’anglais, authentique lingua franca du monde « internetionalisé », sont autant d’emblèmes de l’emprise culturelle qu’ils peuvent exercer. Leurs ventes de logiciels et de produits de divertissement constituent leur secteur d’exportations le plus important.

Deux facteurs semblent expliquer cette extraordinaire primauté. Tout d’abord, œuvre de la « première nation universelle » que le monde ait engendrée et, en tout cas, d’une société que l’immigration a beaucoup marquée, produite comme un autre bien en réponse au marché, la culture populaire américaine est plus à même que toute autre culture nationale de refléter l’attente, les espoirs, les craintes d’une large partie de l’humanité. Ensuite, vendue d’emblée à l’échelle d’un État-continent, elle bénéficie d’évidentes économies d’échelles qui lui assurent une inégalable compétitivité auprès des publics étrangers. « Quand on parle de “soap opera”, remarquait lucidement en 1992 Régis Debray, vous pensez aussitôt marque de savon et nous opéra. C’est vous qui avez raison, bien sûr. En ces matières à la fois délicates et grossières, ni la culture ni l’impérialisme ne sont en cause. Seulement des mécanismes mercantiles de coût et d’amortissement… Bien sûr qu’il n’y a là-derrière aucune “entreprise sciemment mise en œuvre de dépersonnalisation nationale”, comme le disent chez nous quelques sorciers bien intentionnés. Il n’y a que des avantages comparatifs de taille et de coût22. »

Ces avantages ne se sont, depuis, nullement évaporés. « Aujour-d’hui, se targue un de leurs représentants, les jeunes ont des passeports pour deux mondes, leur culture nationale et la nôtre23. » Le Reader’s Digest paraît en 19 langues et 48 éditions (en tout 28 millions d’exemplaires vendus hors des États-Unis contre 14 millions dans ce pays). Même l’industrie cinématographique française, en dépit d’efforts héroïques, redoute de voir le marché national submergé par les produits d’outre-Atlantique. « Les Américains, remarque Hubert Védrine, s’inquiètent des situations de monopole quand la concurrence s’en trouve faussée sur leur propre marché : ainsi de Microsoft. Eh bien ! les États-Unis sont en passe de devenir, pour les industries culturelles de masse, un Microsoft à l’échelle de la planète24. » Plus généralement la globalisation s’identifie souvent, du moins dans les opinions, à une « américanisation ». Comme le journaliste Thomas Friedman l’a suggéré, elle popularise le meilleur et le pire de l’Amérique. Elle porte les oreilles de Mickey, mange des Big Macs, boit des Coke ou Pepsi et travaille sur des ordinateurs IBM ou Apple, utilisant Windows et un processeur Pentium. Elle diffuse aussi leur idéologie, leur culte de l’individualisme, du bonheur, de la tolérance et de l’optimisme.

Seulement, le phénomène est à double tranchant. Tout d’abord, soucieuse de répondre aux attentes d’un public largement étranger, leur production culturelle tend à s’internationaliser, à gommer ce qui, trop américain, tendrait à la handicaper. Surtout, loin de séduire ou de fasciner, elle peut déplaire, inquiéter et même exaspérer. Il est ainsi banal de noter que l’extraordinaire diffusion de l’American way of life, qui a connu une nouvelle accélération après la guerre froide, de même que la projection d’une culture populaire dans le monde entier ou encore l’importance de l’anglais, ne sont aucunement synonymes de conquête des cœurs et des esprits par l’Amérique, notamment dans certaines régions. « Quelque part au Moyen-Orient, note par exemple S. Huntington, une demi-douzaine de jeunes gens peuvent bien porter des jeans, boire du Coca-Cola, écouter du rap et cependant, entre deux prières vers La Mecque, faire sauter un avion de ligne américain »25. Omniprésente sur les écrans et par les symboles immédiats que sont les produits de consommation courante, l’Amérique – en tant que puissance internationale – est parfois rejetée violemment par ceux qui adoptent le plus volontiers ses produits, ou bien – en tant qu’empire commercial – elle est dénoncée par ceux qui la suspectent de vouloir imposer ses normes culturelles et ses produits au détriment des cultures locales et traditionnelles.

C’est que, comme l’historien Ronald Steel l’a un jour remarqué, les États-Unis « dirigent un système économique qui a en fait enterré toute autre forme de production et de distribution – laissant une grande prospérité et parfois de grandes ruines dans son sillage. Les messages culturels que nous transmettons à travers Hollywood et McDonald’s traversent le monde pour conquérir mais aussi saper d’autres sociétés. À la différence des conquérants traditionnels, nous ne nous contentons pas de soumettre d’autres : nous insistons pour qu’ils nous ressemblent… Le monde doit être démocratique. Il doit être capitaliste. Il doit être lié dans les messages subversifs du Web mondial. Il est peu étonnant que beaucoup s’estiment menacés par ce que nous repré-sentons26. »

Malgré ces réserves, il est certain que les États-Unis bénéficient indirectement du rayonnement de leur culture populaire, de même qu’ils profitent de leur influence décisive sur la formation et l’information des élites de tous pays. Il faut être précis : il y a un fossé entre faire ses études aux États-Unis, ou encore lire le New York Times, et adopter un point de vue « américain ». Pourtant, ce qui est transmis lors des études universitaires, lors de la lecture régulière d’un quotidien, est moins affaire de contenu que de réflexes, d’approches intellectuelles, de catégories de jugement, de familiarité, de compréhension, d’empathie. Le rôle des universités est à cet égard bien réel, par exemple en Amérique du Sud où les États-Unis apparaissent de plus en plus comme le référentiel naturel des élites : parmi la multitude des liens non officiels que les États-Unis entretiennent avec ces pays, il y a l’éducation, notamment le réseau des alumni, les anciens élèves des universités. Les quatre derniers présidents du Mexique ont tous fait leurs études dans une grande université américaine ; l’équipe qui a négocié l’ALENA autour du président Salinas était exclusivement composée d’anciens de Yale, Harvard, ou autres. Selon les pays, les États-Unis attirent 50 à 70 % de l’effectif global des étudiants d’Amérique latine qui font leurs études à l’étranger.

Cette influence diffuse par le biais des études et des échanges personnels est perçue depuis longtemps par les États-Unis comme un atout, et le gouvernement l’a encouragée dès le début de la guerre froide, notamment par les programmes Fulbright ; c’est cependant la qualité de la formation universitaire et l’attrait propre de l’Amérique qui font l’essentiel pour attirer des élites du monde entier. Ce qui n’a pas empêché Washington de relancer des programmes spécifiques après la guerre froide, sous la forme d’échanges « people to people » très bien ciblés. Un exemple en est fourni par le « Russian Leadership Program », voté tardivement (en 1998), qui a consacré 10 millions de dollars à favoriser les rencontres directes entre responsables politiques et administratifs russes de niveau intermédiaire (2 000 personnes environ) et leurs homologues américains, afin d’encourager une meilleure compréhension mutuelle et une meilleure communication à l’avenir. À Budapest, le Département d’État a financé une « Inter-national Law Enforcement Academy » pour aider les nouvelles démocraties à établir un État de droit.

Mais ce type de programme est surtout une spécialité du Pentagone, qui déploie une énergie considérable à dynamiser les échanges personnels entre militaires américains et militaires du monde entier – pas seulement ceux des pays alliés. Il y a bien sûr le programme de formation militaire IMET (International Military Education and Training), qui en 1998 a bénéficié à plus de 8 000 militaires étrangers de 100 pays différents. Il existe aussi des échanges personnels nombreux (visites réciproques, stages, etc.) entre officiers américains, souvent haut gradés, et leurs homologues de pays importants comme l’Indonésie, ou la Chine à partir de 1996. Mais l’une des innovations de l’après-guerre froide, c’est la constitution d’un réseau d’instituts d’études de sécurité qui, s’inspirant des expériences réussies de l’OTAN, touche des hauts fonctionnaires, des diplomates, des militaires bien sûr, mais aussi des parlementaires ou des universitaires. Le prototype est le Marshall Center for Security Studies créé en 1992 à Garmisch-Partenkirchen, et qui s’adresse essentiellement aux nouvelles élites d’Europe de l’Est jusqu’à l’Asie centrale. Par des stages intenses de quelques semaines et surtout par les contacts personnels et les associations d’anciens élèves (qui seront 40 000 en 2015), ces élites possèdent en commun, après leur stage, des concepts et une doxa sur le pluralisme, la démocratie, le développement économique, les questions de sécurité, etc., qui favorisera la compréhension des politiques et des objectifs américains. Des centres similaires existent ou sont prévus en Amérique latine, en Asie, en Afrique et dans le monde musulman.

Cette influence diffuse, qui n’est pas un levier de puissance au sens strict, est complétée par l’action des fondations et des think tanks à l’étranger. Au-delà de l’action du gouvernement fédéral, ces organismes de la société civile financent des programmes d’étude, des échanges scientifiques, des centres de recherche, des études, des actions de terrain qui, sans servir directement les intérêts du gouvernement américain, assurent une présence et une compréhension accrues de l’Amérique à l’étranger. Des organisations non gouvernementales, des organismes privés comme Freedom House, le Carter Center ou le NED (National Endowment for Democracy, qui reçoit également une aide publique car il est affilié aux deux grands partis, aux syndicats et à la Chambre de commerce), mènent par exemple des actions concrètes dans plusieurs pays en faveur de la démocratisation ou du renforcement de la démocratie – liberté de la presse, soutien et observation lors des consultations électorales, etc., et participent, plus que dans d’autres pays, à l’effacement des frontières entre le monde diplomatique et la société civile, à la privatisation de certaines fonctions diplomatiques.

 

Au total, on voit bien ce que l’image de l’Amérique comme « hyperpuissance » a de trompeur : défendable si l’on considère comme un tout les différentes facettes de son rayonnement international, elle devient un faux-semblant dès lors que l’on adopte des critères plus rigoureux pour mesurer la puissance internationale réelle, dès lors qu’on tente de mesurer le degré d’accomplissement des volontés américaines. Alors apparaissent, au-delà d’évidentes manifestations ponctuelles de puissance, des faiblesses, des insuffisances de moyens, des contradictions internes, et surtout un manque d’unité et de cohérence qui va de la perception des problèmes internationaux jusqu’à l’exécution des tâches quotidiennes de la diplomatie, en passant par la définition de l’intérêt national. C’est cette réalité qu’il convient d’avoir à l’esprit avant d’aborder l’histoire de la politique étrangère américaine à partir de la chute du mur de Berlin ; moins sans doute pour ses premières étapes marquées par l’angoisse du déclin – nous le verrons dans les pages qui suivent – que pour les années où Bill Clinton a été président, et où l’Amérique est apparue à beaucoup comme un tout-puissant hegemon.











CHAPITRE PREMIER

Les États-Unis dans un monde sans l’URSS,




1989-janvier 1993


Au début des années 1990, l’Amérique fait figure de vainqueur désabusé. Entre 1989 et 1991, elle vient de remporter une victoire historique dans la lutte qui, depuis le début des années 1940, l’opposait au totalitarisme. En 1989, le mur de Berlin est tombé. Deux ans après, la prophétie de Reagan selon laquelle l’URSS n’était « qu’un chapitre triste de l’histoire dont les dernières pages étaient en train d’être écrites » s’est réalisée. Le monde, suggère Francis Fukuyama dans The National Interest, vient peut-être d’assister à la « fin de l’Histoire », c’est-à-dire « à l’universalisation de la démocratie occidentale comme forme ultime du gouvernement humain1. » Pourtant, c’est plutôt une dépression post-guerre froide qui semble habiter les États-Unis. « Nous allons vous porter le coup le plus terrible, nous allons vous priver d’un ennemi » : l’avertissement lancé par Georgi Arbatov, un expert soviétique, ne relève pas que de l’ironie, il soulève un problème majeur pour leur politique étrangère.

Ce n’est pourtant pas leur principal souci au début de la décennie. À peine libérés de leurs hantises stratégiques, voilà en effet les Américains saisis par une sorte d’Angst économique. « La guerre froide est achevée, le Japon l’a gagnée. » La suite démontrera à quel point la formule du sénateur Paul Tsongas, l’un des aspirants à l’investiture démocrate, est prématurée. Mais, en 1992, les Américains sont nombreux à la ratifier. Les voilà propulsés au rang de seule superpuissance sur le plan stratégique, mais convaincus de n’être plus que le numéro deux, derrière le Japon, dans la sphère économique.

Une puissance schizophrène : c’est cette condition paradoxale qui rend peut-être le mieux compte, entre 1989 et 1993, de la réalité américaine. L’élection de 1992 paraît le confirmer. Le vainqueur de la guerre du Golfe s’y voit assez vite en difficulté. Dès la fin de 1990, Bush avait été, il est vrai, le premier personnage jamais désigné par l’hebdomadaire Time « homme de l’année » à la fois pour l’ampleur de ses échecs (en politique intérieure) et de ses succès (à l’étranger). Rompu aux arcanes de la scène internationale, voyageant plus qu’aucun de ses prédécesseurs par le passé, entretenant d’étroits contacts avec ses collègues étrangers et travaillant avec une équipe étonnamment soudée2, le nouveau président a su gérer l’effondrement du camp opposé et établir le leadership américain sur le nouveau système mondial en train d’émerger.

Inversement, écartelé entre ses réflexes de patricien du Nord-Est et ses efforts pour se faire accepter, d’abord au Texas puis à Washington, par l’aile droite du GOP (« Grand Old Party », autre nom du parti républicain), agacé le plus souvent à l’idée de devoir parlementer des heures avec les caciques d’un Congrès où les démocrates ont la majorité3, il a trébuché sur les divisions de son parti et sur l’héritage que Reagan lui a transmis. Il n’a pu se libérer des « menottes » qu’ont constituées le surendettement du pays et un budget en déficit, ni relancer à temps une économie ralentie par la cure de restructuration qu’elle a subie. Le pays lui reproche son impuissance à le tirer de la récession où, depuis 1989, il se sent plongé. Il se demande non sans anxiété quel nouveau pan de son activité va bientôt tomber entre les mains des investisseurs japonais.

C’est là, en 1992, la clé d’une défaite qui laisse Bush déconcerté. N’est-il pas, finalement, victime moins de ses échecs que de son succès ? La victoire dans la guerre froide a propulsé les questions intérieures, l’économie en particulier, sur le devant de l’actualité. Le sentiment se répand que c’est d’un homme neuf qu’a besoin le pays, un homme à même de l’aider à s’insérer dans la nouvelle toile de l’économie, à s’imposer dans un monde dominé par l’informatique et les nouvelles technologies, à transformer en espoir ce qui est surtout alors perçu comme un péril.


Un monde nouveau en deux guerres



« La réalité est simple : entre 1989 et 1992, le monde a connu une révolution. »

James Baker, secrétaire d’État américain4.




« Nous sommes dans une économie globale. Il ne s’agit plus que des seuls États-Unis. Nous ne pouvons vivre derrière ces frontières. »

George Bush5.






UNE VICTOIRE SANS TRIOMPHE SUR LE KREMLIN

Jusqu’à l’automne 1991, incontestablement, la performance géopolitique de Bush a tranché avec le sentiment de déclin qui, sous sa présidence, s’était emparé des Américains. Son arrivée correspond à un développement auquel il prêtera plus tard une « dimension biblique » : la chute brutale, inattendue et pourtant sans bain de sang, de l’empire soviétique. Dans l’ensemble, il saura la gérer prudemment, quitte à paraître davantage suivre que contrôler les événements. Ceux-ci laissent, il est vrai, tous les observateurs désarçonnés tant ils semblent se précipiter. « Je ne connais personne, écrira Robert Gates, alors membre de la CIA et futur collaborateur du Conseil national de sécurité (NSC), ni dans ni hors du gouvernement, qui ait prédit au début de 1989 qu’avant la prochaine élection présidentielle l’Europe de l’Est serait libérée, l’Allemagne unifiée dans l’OTAN et l’Union soviétique un souvenir de l’Histoire6. »

Arrivé en 1985 au pouvoir avec l’espoir de surmonter les difficultés auxquelles l’URSS est confrontée, Gorbatchev lance la perestroïka. Celle-ci confirme une règle vérifiée plus d’une fois : trop tardivement adoptées, les réformes précipitent la chute du régime qu’elles aspirent à sauver. « Les efforts déployés par Gorbatchev pour remettre à flot le système soviétique ont contribué, constatent Bush et Scowcroft, à allumer la crise. Non seulement ils menaçaient les institutions du parti et les intérêts de la bureaucratie, mais ils offraient la possibilité à des éléments extérieurs à l’establishment de s’affirmer : libéraux, dissidents ou nationalistes des diverses républiques7. »

En effet, Gorbatchev paraît bientôt submergé par les forces qu’il a libérées. Ses efforts soulignent surtout la précarité des économies qu’il entend redresser. Dès l’été 1989, de fortes revendications politiques et sociales laissent l’URSS ébranlée. Surtout, étendue à l’empire, la perestroïka en souligne la fragilité. À Varsovie, les élections sont une défaite pour le PC. En Hongrie, celui-ci perd sa légitimité. Bientôt, la RDA est directement affectée. Accablé par une dette extérieure de 26,5 milliards de dollars, son régime est désormais pour l’URSS elle-même un boulet trop lourd à traîner. Le 9 novembre 1989, la chute du mur de Berlin symbolise et accélère le rejet par l’Europe centrale de l’emprise du « Grand Frère ».

En 1990, c’est en URSS même que les contradictions commencent à s’exacerber. Gorbatchev s’inquiète de la montée de ce qu’il considère comme un dangereux populisme, incarné par Boris Eltsine, ainsi que du regain des nationalismes dans les républiques. Soucieux de ne pas heurter de front les conservateurs comme les chefs de l’armée, il durcit le ton quand la Lituanie proclame unilatéralement sa souveraineté (11 mars 1990) et laisse même, au début de 1991, ses forces armées se livrer à des agissements meurtriers. Mais les conservateurs sur lesquels il a tenté un moment de s’appuyer rejettent le projet d’« Union » qu’il cherche à faire adopter pour concilier la volonté d’autonomie des républiques fédérées et le maintien d’un pouvoir central encore assez fort pour préserver un semblant d’unité. Or celle-ci est menacée depuis que Boris Eltsine, le président de la Russie, a pris parti pour l’indépendance de la Lituanie. Dans la nuit du 18 au 19 août 1991, les « durs » déclenchent un putsch qui précipite ce qu’ils voulaient à tout prix éviter : la dislocation de la maison que Lénine avait édifiée.

En décembre 1991, une page de l’histoire est tournée. Fort de la légitimité que son élection au suffrage universel lui a conférée comme de la popularité dont son comportement vaillant, lors du putsch, l’a doté, Eltsine n’hésite plus à défier un Gorbatchev discrédité. À peine le référendum sur l’indépendance de l’Ukraine ratifié, il se réunit avec le président de celle-ci et celui de la Biélorussie pour reléguer l’URSS au rang de souvenir du passé et rejeter le projet d’« Union » que Gorbatchev voudrait lui substituer. Une vague Communauté des États indépendants (CEI) la remplace désormais. Surtout, la Russie hérite de son siège au Conseil de sécurité ainsi que de son statut de puissance nucléaire dans le cadre du TNP. Les huit autres républiques soviétiques – à l’exclusion des États baltes dont l’indépendance a été reconnue depuis plusieurs mois – se rallient quelques semaines après à cette solution fragile.

Face à ces événements, Bush s’est montré des plus prudent. Certains lui reprocheront même d’avoir été timoré ou vacillant. En septembre 1989, il remarque devant le général Brent Scowcroft, son conseiller pour les affaires de sécurité nationale : « Il est tentant de dire : “Ne serait-ce pas merveilleux si l’empire soviétique s’effondrait ?” Mais ce n’est ni vraiment pratique ni intelligent, n’est-ce pas8 ? » Et déjà, en juillet, il s’est efforcé de convaincre le général Jaruzelski de rester, au moins provisoirement, à la tête de l’État polonais. À partir de 1990, ses critiques lui reprochent de ne pas accorder, faute des moyens financiers mais aussi d’une confiance suffisante dans le projet, l’aide massive qui seule, selon eux, permettrait à la perestroïka de triompher. Il est aussi critiqué pour ne pas assez mesurer l’ampleur du processus de dislocation auquel l’URSS ne va pas résister.

Symptôme paradoxal de cette anxiété : loin de chercher à désintégrer son adversaire menacé, Bush fera tout pour en préserver l’unité. Quand il se rend en URSS en juillet 1991, il plaide (en vain) la cause de l’Union aux Ukrainiens qui veulent s’affranchir de la tutelle du Kremlin. Certes, lors du putsch d’août 1991, après une brève hésitation, il condamne assez vite, à la demande d’Eltsine, cette action « mal inspirée et illégitime ». Néanmoins, par la suite, il semble avoir du mal à se faire à l’idée que c’est avec le président russe – dont le comportement lors du putsch a suscité son respect mais dont l’arrogance ultérieure à l’encontre de Gorbatchev l’a choqué – et avec les autres leaders des républiques qu’il va lui falloir travailler. Pourtant, il ne tarde pas à s’y résigner tant il devient bientôt évident que Gorbatchev a perdu son autorité et que son projet d’« Union » est mort-né.

En réalité, ces hésitations ne sont souvent que le reflet d’une vertu cardinale dans ces temps troublés : une prudence exacerbée. C’est elle qui lui permet de gérer, sinon avec panache, du moins avec le minimum de dégâts, la grande mue que le monde est en train d’enregistrer. « On a dit de moi, protestera-t-il à Malte en décembre 1989 auprès de Gorbatchev, que j’étais prudent et timoré. Je suis effectivement prudent, mais je ne suis pas timoré. J’ai agi de manière à ne pas vous compliquer la vie. C’est pourquoi je n’ai pas grimpé aux rideaux lorsque le mur de Berlin est tombé9. » Il tend à accompagner les événements, voire à les freiner, plutôt qu’à les précipiter ou vouloir les guider. D’abord méfiant à l’égard de Gorbatchev, il commence à s’en rapprocher. Au départ, une seule chose lui paraît assurée : ce Russe est un communiste. Si, pour l’avoir oublié, il laissait les intérêts américains se retrouver en danger, il ne pourrait pas compter sur la compréhension dont Reagan bénéficiait de la part de l’aile droite du GOP. Ce souci de se protéger des éléments les plus radicaux de ce dernier ne cessera jamais de le hanter.

En même temps, il sent bien qu’il ne saurait manquer, par excès de timidité, l’occasion historique que l’évolution de l’URSS crée. Dès le 12 mai 1989 il proclame ainsi l’heure arrivée « d’aller au-delà de l’endiguement vers une nouvelle politique pour les années 1990 – une politique qui reconnaisse toute l’ampleur du changement10… ». Quelque temps après, il appelle à la fin des divisions sur le vieux continent et à l’émergence rapide d’une « Europe entière et libre ». En fait, il a très vite compris que c’est en Europe de l’Est, en Pologne et en Hongrie, que la situation peut le plus rapidement évoluer. Cette impression lui est bientôt confirmée par la visite qu’il rend à ces deux pays en juillet. Elle est renforcée par la promesse historique que Bush reçoit du ministre soviétique des Affaires étrangères, Édouard Chevardnadzé, promesse que, dans un discours public, Gorbatchev a paru lui-même confirmer : Moscou ne recourra pas à la force armée quelle que soit la voie que chacun de ces pays empruntera.

En juillet 1989, alors que son immobilisme lui est souvent reproché, il a déjà écrit à Gorbatchev, dans le plus grand secret, pour lui proposer une rencontre au sommet. Elle se tiendra à Malte à la fin de l’année. Entre-temps, l’emprise soviétique en Europe de l’Est s’est effondrée, le mur de Berlin est tombé et Moscou a tenu la promesse de Chevardnadzé. Entre les deux hommes, à Malte, la glace est définitivement brisée et un dialogue crucial noué. « L’Union soviétique, affirme alors Gorbatchev, est prête à ne plus considérer votre pays comme un adversaire. Nous sommes également prêts à déclarer que notre relation est fondée sur la coopération11. » L’immense mérite de Bush sera en effet de profiter du désarroi où le système soviétique est plongé pour lui arracher des concessions de grande portée, tout en s’efforçant de mettre le moins possible l’instigateur de la perestroïka en danger.

Ainsi, en échange d’un soutien économique somme toute très limité, Washington obtient des règlements négociés dans nombre de conflits qui avaient dominé l’actualité (l’Afghanistan en 1989, le Nicaragua en 1990, le Salvador et l’Angola en 1991) et s’assure une coopération jusqu’ici inconnue de l’URSS à l’ONU. Dans la foulée de l’accord sur les FNI12 signé par Reagan en 1987, il conclut trois grands traités qui donnent l’impression qu’une « course au désarmement » vient de commencer : un traité FCE (novembre 1990) qui prévoit d’importantes réductions en Europe des forces conventionnelles et constitue, pour la diplomatie occidentale, une victoire substantielle ; un traité START I (juillet 1991) qui réduit de 30 % (à 1 600 vecteurs et 6 000 têtes) les arsenaux stratégiques et qui, affectant en priorité l’arme favorite des Soviétiques – les missiles lourds mirvés – assure à l’Amérique un avantage difficile à nier ; enfin un traité START II (janvier 1993) qui prévoit la réduction des deux arsenaux à 3 000-3 500 têtes chacun d’ici à 200313. Quelques jours après sera aussi signé à Paris par 130 pays un traité qui tient à cœur au président de l’Amérique et qui interdit la production, l’emploi et le stockage des armes chimiques.

Surtout, il se montre des plus clairvoyant sur le dossier allemand. Très vite, il a parlé d’une « Europe entière et libre ». Il comprend qu’il est très important pour les États-Unis de manifester leur confiance envers les Allemands, confiance que lui-même éprouve pleinement14. Dès septembre 1989, il surmonte, selon l’ambassadeur Vernon Walters, les réticences initiales de son secrétaire d’État James Baker qui redoute de voir Gorbatchev exposé, en cas de réunification, à l’ire de ses militaires et affirme que cette perspective ne l’inquiète guère15. Par la suite, il appuie le même Baker quand, en dépit de l’opposition du NSC, ce dernier lance la formule « Deux plus Quatre » pour surmonter les ultimes difficultés. En étroite coopération avec Helmut Kohl, le chancelier de la RFA, il réussit ainsi un véritable exploit : après avoir rallié Français hésitants et Britanniques réticents à la création d’un seul État allemand, il sait tirer parti de l’ascendant que lui assurent les besoins de Gorbatchev en concessions commerciales et en argent américain mais, beaucoup plus encore allemand, pour le rallier au printemps 1990 au maintien de l’Allemagne dans l’OTAN. Effective le 5 octobre 1990, l’unité allemande vient consacrer la victoire de l’organisation alliée.

Tout au long de ces années, il s’efforce d’ailleurs d’obtenir le maximum d’avantages d’un partenaire dont il mesure les difficultés financières. Mais il n’oublie jamais qu’un triomphalisme déplacé pourrait le déstabiliser. Ainsi, pour faciliter le ralliement de l’Union soviétique à l’entrée de l’Allemagne dans l’Alliance atlantique, il convainc ses alliés de donner à celle-ci une dimension plus politique16 : « Je veux que vous sachiez, écrit-il à Gorbatchev en évoquant la déclaration de Londres (1990) où cette approche est esquissée, qu’elle a été écrite en pensant à vous17… » Il aura, de même, l’élégance de présenter l’accord START I comme une nouvelle contribution à la parité. Mais s’il se garde de triompher, ce n’est pas seulement pour ménager un adversaire vaincu que la sagesse commande d’aider, c’est aussi parce qu’il comprend que la fin de l’ordre ancien ne garantit nullement l’émergence d’un nouvel ordre américain.




UN TRIOMPHE SANS VICTOIRE DANS LA RÉGION DU GOLFE

Ainsi, le 2 août 1990, l’Irak envahit le Koweït. Son dictateur, Saddam Hussein, reproche à ce dernier de ne lui avoir su aucun gré de l’avoir sauvé, dans les années 1980, de la menace que l’Iran représentait. Il l’accuse même d’avoir accablé son pays en favorisant une chute des prix pétroliers. Il ne pense pas, de toute façon, que les Américains réagiront, commettant une totale erreur de perception. Nul doute en effet que Bush voie d’emblée dans cette agression une occasion inégalée d’adresser un signal fort à tous ceux qui voudraient profiter de la fin de l’ordre ancien pour promouvoir par la force leurs desseins. Nul doute qu’il en profite pour dessiner, ce faisant, les contours d’un éventuel ordre américain.

Rien n’est venu jusqu’ici accréditer la thèse d’un piège où l’Irakien serait tombé. La diplomatie américaine s’attendait sans doute à voir le dictateur se livrer à une prise de gage limité que certains de ses alliés arabes pronostiquaient : un raid sur le champ pétrolier de Roumaila et peut-être sur les îles stratégiques de Bubiyan et Warba. Certes, fin juillet 1990, la CIA estimait à 70 % les chances de voir l’Irak envahir tout le Koweït. Mais l’Administration Bush – c’est là sa propre erreur de perception – semble avoir refusé d’envisager pareil échec de sa politique de coopération avec Bagdad. Jusqu’au bout, tout en mettant Saddam en garde contre un recours à la force armée, Bush devait l’assurer de son désir de voir les relations entre leurs deux pays encore s’améliorer. À l’ultime moment, il semble avoir décidé d’enfin lui adresser un message plus musclé. Mais il est encore en train d’y travailler quand l’invasion du Koweït commence.

Tout indique, inversement, qu’une fois l’agression perpétrée, il décide très vite de tout faire pour assurer la punition de cette violation caractérisée. Ses objectifs ont pu être discutés. Nul doute que le souci d’empêcher un accroissement des prix pétroliers ait beaucoup joué : après tout, avec 20 % de la production globale sous son contrôle désormais, et des voisins paralysés à l’idée de le voir les attaquer, Saddam peut chercher non seulement à relever les prix pétroliers mais aussi à dominer les lignes d’approvisionnement énergétique vitales pour le monde entier. La région du Golfe n’a-t-elle pas été érigée en zone de sécurité vitale par la doctrine Carter dès janvier 1980 ? La réalité, notera un caricaturiste, est que « la préoccupation véritablement écrasante est le principe que nous chérissons – 18 miles par gallon18 ». Nul doute aussi qu’il soit déterminé à ne pas laisser un « nouvel Hitler » – au programme nucléaire, soupçonne-t-on vaguement, peut-être avancé – émerger, et le monde croire que l’agression peut payer : quand celle-ci est perpétrée, il est en train de lire le livre de l’historien britannique Martin Gilbert sur la Seconde Guerre mondiale et croit discerner entre le comportement de Saddam au Koweït et celui de Hitler en Pologne une analogie directe. Celle-ci lui permettra d’exploiter le seul thème – les spécialistes en communication le lui ont confirmé – autour duquel le pays peut se mobiliser : les Américains, devait-il expliquer en privé, n’enverront pas leurs fils se faire tuer pour du pétrole ou pour une politique de « l’équilibre des puissances ». Ils ont besoin d’un démon, et il va le leur donner.

Nul doute pourtant que son objectif primordial soit de donner un coup d’arrêt à ce qui est à ses yeux le plus grand danger potentiel désormais : la montée des incertitudes et de l’instabilité dans un système international déstructuré. Il veut démontrer qu’un monde plus ordonné est à la portée des nations civilisées : « Je repense à l’histoire, écrit-il le 31 décembre 1990 à ses enfants : combien de vies auraient-elles pu être sauvées si l’apaisement avait laissé place au recours à la force à la fin des années 193019 ? » « De ces temps troublés, déclare-t-il le 11 septembre devant le Congrès […] un nouvel ordre mondial peut émerger : une nouvelle ère, libre de la menace de la terreur, plus forte dans sa poursuite de la justice, et plus sûre dans sa quête de la paix. Une ère dans laquelle les nations du monde, l’Est et l’Ouest, le Nord et le Sud, peuvent prospérer… Un monde où le règne du droit supplante la loi de la jungle20… »

En ce mois de septembre, il a déjà commencé à rassembler une coalition internationale de 27 pays – entreprise inimaginable voici encore quelques années. L’agression à peine perpétrée, il obtient sa condamnation par l’ONU, l’URSS et la Ligue arabe. Il redoute néanmoins de voir Saddam attaquer l’Arabie saoudite ou, tout simplement, la tenir sous son emprise. Suivant la recommandation du très influent prince Bandar, l’ambassadeur de celle-ci aux États-Unis, il envoie son ministre de la Défense Dick Cheney convaincre le roi Fahd, au départ très réservé, d’autoriser des GIs « infidèles » à pénétrer sur son territoire pour le protéger. L’opération « Bouclier du Désert », annoncée dès le 8 août – jour où arrivent les premières forces américaines – peut être lancée, et le 17 août, quelque 230 000 soldats de l’armée américaine sont déployés sur la frontière. Mais déjà le siège de Bush est fait : puisque le spectre, partout menaçant, de l’instabilité doit être exorcisé, l’agression doit être non seulement endiguée mais refoulée. Elle « ne passera pas », a-t-il lancé dès le 5 août. Bref, de gré ou de force, Saddam devra reculer.

L’embargo militaire, commercial et financier imposé par l’ONU contre Bagdad le 6 août ne paraît pas devoir exercer son impact avant un long délai. Aussi, redoutant de voir avec le temps la communauté internationale se démobiliser, Bush décide-t-il de précipiter les événements. Le 8 novembre, les élections partielles américaines passées, il annonce une décision qu’il a déjà arrêtée : le quasi-doublement des effectifs déjà présents au Moyen-Orient, ce qui a pour effet de doter les États-Unis d’une capacité offensive et non plus seulement défensive. Surtout, le 29 novembre, il obtient du Conseil de sécurité (où l’URSS, à laquelle l’Arabie saoudite vient d’accorder un important prêt, fait preuve d’une évidente bonne volonté) le vote de la résolution 678 : elle autorise le recours « à tous les moyens nécessaires » au cas où l’Irak ne se serait pas retiré du Koweït le 15 janvier.

Apparemment abusé par l’image d’une Amérique « tigre de papier », Saddam Hussein rejette les offres de compromis, sans doute au grand soulagement du président des États-Unis. Celui-ci a compris qu’une ultime initiative diplomatique serait nécessaire s’il veut convaincre son propre pays de l’inéluctabilité du conflit : après diverses péripéties, Saddam accepte que Baker rencontre à Genève son propre ministre des Affaires étrangères, Tarek Aziz. En même temps, les Américains redoutent de voir ce dernier avancer un « plan gadget » visant à gagner du temps et à mettre la cohésion de la coalition internationale en danger tandis que son potentiel offensif resterait entier. Aussi l’entrevue est-elle dominée par la remise d’une lettre très ferme de Bush à Saddam. Mais, après l’avoir examinée, Aziz refuse d’en accepter les termes. Du moins la mission a-t-elle été, pour les États-Unis, l’occasion de lancer aux Irakiens un avertissement sans ambiguïté : « Si la guerre éclatait, disait en substance cette lettre, ce serait une tragédie encore plus grande pour vous et pour votre peuple. Je tiens à préciser que les États-Unis ne toléreront pas l’usage d’armes chimiques ou biologiques, ni la destruction des champs et sites pétroliers du Koweït. Le peuple américain réclamerait à ce moment-là la riposte la plus violente possible21… »

En réalité, il a été secrètement décidé que les armes nucléaires ne seraient pas employées – ne serait-ce que parce qu’elles ne pourraient remplir aucune mission que les armes conventionnelles ne pourraient assumer. Mais cet avertissement délibérément flou sera couronné de succès. Les armes chimiques et bactériologiques de l’Irak ne seront jamais tirées, ce qui conduira certains à se demander ce qui se serait passé si le pouvoir, ou même l’existence de Saddam Hussein, avaient été menacés.

Le 17 janvier 1991, Bush lance « Tempête du Désert », une guerre aérienne à l’heure du village planétaire, c’est-à-dire retransmise en direct sous la forme d’un curieux cocktail d’imagerie cathodique et d’électronique militaire. Elle est suivie par une offensive terrestre le 24 février. L’entreprise n’est pas sans difficultés. Tout d’abord les Américains doivent dissuader Israël de répliquer aux attaques de Scuds dont ils ont fait l’objet de la part d’un Saddam Hussein qui cherche à se poser en champion de la cause arabe pour disloquer la coalition par eux rassemblée. Puis il leur faut s’opposer aux tentatives réitérées d’un Gorbatchev désireux d’effacer ses déboires intérieurs par un succès à l’étranger, travaillant à mettre un terme prématuré aux hostilités. Il leur paraît indispensable, en effet, non seulement de rétablir le statu quo ante, mais aussi de détruire suffisamment l’armée de Saddam pour s’assurer que l’Irak ne sera plus à même de menacer la paix, et peut-être même pour pousser ses chefs à se rebeller.

Le 28 février, le Koweït est libéré et la popularité du président atteint des sommets : 89 %, plus que Truman avait enregistré à la fin de la Seconde Guerre mondiale. Pourtant, Bush est tout sauf joyeux ou même rasséréné. « Au lieu d’éprouver du soulagement, je ressens de l’appréhension », note-t-il le 26 février22. Il sait, pour commencer, que la fin des hostilités va déplacer l’accent sur les questions économiques et le budget qui lui avaient valu, durant l’été, de vertigineuses chutes de popularité. Il sait aussi que son succès est tout sauf complet : Saddam Hussein n’est toujours pas tombé et les deux bombes GBU-28, conçues pour pénétrer profondément dans les QG enterrés comme ceux du dictateur, ne l’ont pas seulement égratigné. Surtout, Bush et ses conseillers ont sans doute surestimé l’ampleur des coups qu’ils lui avaient portés. Tout d’abord, ils ont cru, à tort, que les divisions de la garde nationale du dictateur étaient encerclées, alors qu’elles sont, finalement, en mesure de s’échapper. Ensuite, Bush semble avoir espéré que les rébellions chiite (au Sud) et kurde (au Nord) qu’il a d’abord encouragées, faciliteraient un coup d’État de dissidents du parti Baas ou de l’armée. Tout au contraire, ces rébellions offrent à celle-ci une occasion inespérée d’effacer l’humiliation qu’elle vient d’essuyer. Elles seront d’autant plus facilement brisées que le général Schwarzkopf a autorisé Saddam à utiliser ses hélicoptères, en principe pour réapprovisionner en vivres et médicaments ses forces militaires.

Pourtant Bush ne remettra jamais en cause sa décision de ne pas avoir prolongé la confrontation jusqu’à une marche sur Bagdad. Sans doute a-t-il redouté, s’il dépassait le mandat que l’ONU lui avait confié, de mettre la coalition internationale en danger et de se voir reprocher d’avoir voulu procéder à un massacre délibéré. Tout aussi probablement n’a-t-il pas voulu laisser ses soldats se précipiter dans le type de guêpier que le Vietnam avait constitué : « Il nous aurait fallu dans ce cas non seulement occuper Bagdad, mais bel et bien gouverner l’Irak : la coalition aurait instantanément volé en éclats23… » Mais il s’est aussi, à n’en pas douter, incliné devant sa hantise de l’instabilité : après tout, l’Iran, dans lequel certains Américains voient encore l’ennemi le plus menaçant, n’est-il pas le joueur qui aurait le plus à gagner d’un Irak affaibli, voire éclaté ?

Du moins la résolution 687 (3 avril 1991) du Conseil de sécurité contraint-elle le dictateur irakien à renoncer aux « armes nucléaires ou aux matériaux pouvant servir à en fabriquer » et à détruire, sous supervision internationale, toutes les « armes chimiques et biologiques » et tous les missiles balistiques d’une portée supérieure à 150 kilomètres. Bientôt, une agence spéciale des Nations unies, l’UNSCOM – encore une « première » dans l’histoire de l’ONU et celle du désarmement – va avoir pour rôle de surveiller l’application de cette résolution, aux côtés de l’AIEA (Agence internationale de l’énergie atomique, qui surveille les installations nucléaires des signataires du traité de non-prolifération comme l’Irak).

Bref, plus que d’une puissance inégalée, les États-Unis viennent de faire l’expérience des limites de leur emprise sur un monde à la fois « un » et éclaté. Le paradoxe n’est pas mince. La guerre laisse un souvenir dans les esprits : celui d’une entreprise parfaitement coordonnée qui a sanctionné la nouvelle capacité des États-Unis, unique superpuissance, à garantir l’ordre mondial.

La réalité est plus nuancée. Défait, Saddam n’est nullement éliminé. Tandis que les généraux américains remportaient un succès brillant, leurs collègues diplomates se sont vus contraints de « passer la sébile » auprès de leurs alliés24. « À votre bon cœur, m’sieurs dames » : tel est le surnom dont, au sein de l’Administration, l’opération s’est vue affublée25. L’Amérique serait-elle en train de devenir « mercenaire » des pays riches, comme un ouvrage français à cette époque le suggère26 ?

De surcroît, une fois l’agression endiguée, les États-Unis ne vont plus pouvoir compter sur le contexte exceptionnel qu’elle avait engendré. Les divergences au Conseil de sécurité, la suspicion que suscite la crainte omniprésente de leur domination, les noirs desseins des dictateurs, les contraintes de « l’équilibre des puissances », leur incapacité à toujours transformer leurs atouts en influence vont être autant d’obstacles à l’émergence de l’ordre espéré par la Maison Blanche. En un mot, à la fin de la guerre du Golfe, la perplexité de Bush semble justifiée.






Un vainqueur hésitant face à un monde uni-multipolaire

Quel est alors le visage du nouvel ordre ? Si un monde « unipolaire » n’a pas émergé, un monde « multipolaire » n’est toujours pas né. Peut-être la notion de monde « uni-multipolaire » (Samuel Huntington) est-elle, au début des années 1990, la plus proche de la réalité : un seul pôle dans sa dimension stratégique, plusieurs dans sa dimension économique27. Ce monde est le négatif de celui qu’en 1945 les États-Unis avaient rêvé de créer : un monde où leur suprématie économique serait incontestée mais où ils partageraient, dans le cadre du Conseil de sécurité, le fardeau de l’ordre international et de la paix. En les contraignant à assumer directement cette responsabilité, la guerre froide avait empêché ce rêve de devenir réalité. Pourtant, la victoire qu’ils viennent d’y remporter ne leur permet pas plus de le concrétiser. Leur rôle de leader militaire ne leur est plus dénié, mais cette charge paraît parfois au-dessus de leurs moyens économiques ou de leur volonté.


UN VAINQUEUR INQUIET : LE SPECTRE DU DÉCLIN

En 1947, les États-Unis n’ont eu d’autre choix que d’endosser ce qu’ils appellent volontiers le leadership des démocraties industria-lisées : une sorte d’hégémonie tempérée par le souci de convaincre plutôt que de commander, une domination justifiée par la prétention à poursuivre un intérêt général, reflétant mais dépassant aussi leur intérêt particulier. Instruits par deux conflits mondiaux auxquels ils n’avaient pu échapper, contraints devant la menace soviétique de prendre directement en charge un ordre libéral que l’ONU était impuissante à protéger, ils ont renoncé à leur isolationnisme passé, abjuré l’unilatéralisme de type America First dont les années 1930 avaient démontré les dangers et fourni à des démocraties épuisées ou désabusées la direction dont elles manquaient.

Durant une vingtaine d’années, ils ont exercé brillamment leurs nouvelles responsabilités. Forts d’une évidente suprématie militaire, pourvus d’une écrasante supériorité économique, auréolés d’un immense prestige idéologique et culturel, ils ont « endigué » l’expansionnisme soviétique, promu la reconstruction de leurs alliés, et fait régner un ordre monétaire qu’il est difficile de dissocier de l’excep-tionnelle prospérité des « Trente Glorieuses28 ». Ils ont ainsi jeté les fondations de la victoire finale de leur modèle de démocratie libérale. Pourtant, à l’heure du succès, leur crédibilité est entamée.

Deux grandes mutations l’ont ébranlée. En premier lieu, la tragédie du Vietnam a produit une onde de choc de grande ampleur dans l’ordre politique, entraînant perte de prestige, perte d’influence et crise de confiance. Cette guerre marque en effet pour l’Amérique « la fin de l’innocence29 » aux yeux du monde et aux siens propres : une guerre où la frontière entre le bien et le mal, la victoire et la défaite, s’est brouillée. Le Vietnam est venu cruellement souligner la difficulté à transférer vers le monde sous-développé les méthodes qui avaient assuré le succès de la reconstruction des démocraties industrialisées. La crise pétrolière accentue brutalement l’impression d’un leadership érodé, qui se voit de surcroît contesté par les alliés européens, la France en premier lieu, mais aussi à l’assemblée générale des Nations unies, avec la perte de la majorité automatique des vingt premières années. Tout cela se traduit par une crise de confiance à l’intérieur, par une tendance à l’introversion qu’amplifie la crise du Watergate. La doctrine Nixon exprime cette humeur en réduisant les prétentions de l’Amérique à lutter pour la liberté partout dans le monde : l’heure est venue pour les alliés asiatiques, sauf au cas où une grande puissance menacerait de recourir aux armes atomiques, de prendre en main leur défense contre le communisme. La doctrine Truman n’est plus de saison ; en un mot, le leader en rabat.

Le Vietnam a eu deux autres effets. L’un d’eux a été de déstabiliser le consensus forgé en 1947 sur la nécessité d’accorder la priorité à l’endiguement de l’Union soviétique et de dresser ceux pour qui l’URSS restait le principal danger contre ceux aux yeux de qui le vrai péril était l’incapacité des États-Unis à faire face à d’autres menaces – les violations des droits de l’homme, les menaces pour l’environnement, la prolifération nucléaire – beaucoup plus graves pour l’avenir de l’humanité30.

L’ultime impact de la guerre aura été d’accélérer une seconde mutation en gestation depuis plusieurs années, l’érosion de la supériorité économique écrasante dont, en 1945, les Américains pouvaient se targuer, supériorité qui leur avait permis de jouer le rôle de « leader éclairé », de conjuguer cohérence et libéralité : en laissant les produits japonais pénétrer sur le marché américain sans réciprocité ou en permettant à la Communauté économique européenne de se fermer partiellement pour s’édifier, etc. Dès 1958, l’ère de leur suprématie absolue appartenait ainsi au passé : le premier grave déficit de leur balance des paiements suggérait que le coût du leadership ne pouvait plus être ignoré. Dès lors, leur générosité antérieure n’était plus d’actualité. Et ils allaient devoir se battre sur les marchés étrangers : « Si nous ne pouvons accroître notre excédent commercial, expliquait Kennedy le 18 janvier 1962, nous n’aurons pas les rentrées de dollars qui nous permettront de faire face à nos engagements militaires outre-mer… Il nous faudra soit nous montrer de bons vendeurs à l’étranger, soit plier bagage31. »

Avec la guerre du Vietnam, cette lente dégradation allait s’aggraver : en 1971, pour la première fois, les États-Unis vendaient moins au monde qu’ils ne lui avaient acheté et procédaient à une première dévaluation du dollar, suivie d’une seconde deux ans après. À partir de 1982, alors que le cours du dollar s’envolait, c’étaient les déficits de leurs comptes courants qui commençaient à se gonfler. Le contrecoup ne devait pas tarder. En 1987, pour la première fois depuis 1917, ils perdaient leur statut de créancier net face à l’étranger et dès 1988, ils s’assuraient même le titre de pays le plus endetté (532 mil-liards de dollars). Résultat, alors même que leur victoire dans la guerre froide se dessinait, leur situation économique était pour eux un motif croissant d’anxiété.

En 1980 déjà, le débat électoral s’était vu dominé par le thème du « déclin », une hantise dont Reagan avait promis de débarrasser ses concitoyens. À cette époque, ceux-ci redoutaient de voir leur pays relégué au rang de second derrière le Japon sur le plan économique et derrière l’URSS dans la sphère stratégique. Quelque dix ans après, cette dernière crainte n’est plus d’actualité. Inversement, les inquiétudes quant à l’avenir économique du pays se sont aggravées. Elles prennent même, de 1987 à 1993, la forme d’un nouveau débat lancinant sur le thème du déclin32. Le détonateur est le succès inattendu du livre que l’historien Paul Kennedy a consacré en 1987 à l’ascension et la chute des grandes puissances depuis le XVIe siècle, et dont seules une trentaine de pages sur six cents évoquent les États-Unis à l’époque contem-poraine33. Mais ce sont ces pages-là que lit l’Amérique, qui trouve dans l’ouvrage de quoi nourrir ses angoisses : elle y apprend que les grandes puissances dépérissent de « surextension impériale », d’un déséquilibre entre leur base économique et des engagements militaires trop lourds à l’extérieur. Comment ne pas penser, quelques années après, à cette mise en garde, lorsqu’une Amérique désargentée doit faire financer la guerre du Golfe par ses alliés ?

L’anxiété américaine révélée par ce débat est d’abord d’origine économique. Elle procède de l’inquiétude soulevée par le bilan ambigu que le « grand communicateur » a laissé : d’un côté, la plus longue phase de croissance de l’après-1945, de l’autre, l’envol des déficits du commerce extérieur et du budget34, le creusement de l’endettement face à l’étranger, une consommation qui, à force d’avoir été dopée, tend à s’essouffler, une crise des caisses d’épargne dont les faillites menacent le système financier, une stagnation des salaires et une aggravation des inégalités. Jusqu’ici protégés, les cadres et cols blancs se voient plus fréquemment licenciés et parfois contraints d’accepter de nouveaux emplois moins bien payés. L’assurance chômage reste très limitée et plus de trente millions d’Américains se retrouvent sans assurance santé. Cette anxiété s’exacerbe quand, à partir de l’été 1989, une récession semble se dessiner.

Au regard de cette Amérique en mauvaise santé, le Japon fait figure de modèle et de menace, et son organisation économique, ses méthodes de travail, ses vertus d’épargne, ses visions à long terme, d’objectifs à atteindre. En 1989, plus de 40 % des Américains disent redouter davantage la menace économique japonaise que la puissance militaire soviétique35. C’est le Japon qui crée largement l’angoisse, un Japon apparemment en pleine santé, à la fois admiré et décrié (Japan-bashing). On redoute sa productivité. On dénonce son attitude commerciale prédatrice marquée par le protectionnisme. On s’indigne du rachat par ses firmes de grands groupes américains comme Columbia Pictures ou CBS Records. On appréhende son influence sur Washington : en 1990, le bruit court même que si Bush renonce à sa promesse de ne jamais augmenter la fiscalité, c’est en partie parce qu’il s’est engagé, en échange d’une plus grande ouverture du marché japonais, à réduire le déficit du budget. Plus grave encore, cette dépendance s’observe aussi dans le domaine des hautes technologies où le Japon prend la première place pour la production de certains composants électroniques.

En 1991 pourtant, cette théorie du « déclin » est loin de faire l’unanimité. Elle est brillamment contestée par des hommes comme Joseph Nye, Henry Nau ou encore Samuel Huntington36. Et, à dire vrai, cette notion, relative même aux yeux de ceux qui sont les plus enclins à l’invoquer, ne doit pas être galvaudée. Après tout, la domination absolue des États-Unis au lendemain de la Seconde Guerre mondiale ne pouvait durer : n’ont-ils pas eux-mêmes aidé leurs partenaires à se reconstruire et à se renforcer ? En 1992, leur part du PNB mondial reste égale à celle, 22 à 26 %, qu’elle a représentée au cours du XXe siècle le plus souvent. Ensuite, comme Paul Kennedy l’a lui-même souligné, la masse de puissance que les États-Unis représentent les met à l’abri d’un recul comparable à celui de l’Espagne ou, a fortiori, de la Hollande. Et quelles que soient les lignes de fracture potentielles de leur société, rien ne semble annoncer une désintégration du type de celle que, en leur temps, l’Empire romain ou celui des Habsbourg ont endurée. Enfin, ils sont les seuls à disposer de tous les atouts – capacité technologique, espace territorial, taille démographique, potentiel économique, moyens stratégiques, mais aussi influence culturelle – d’une grande puissance.

Plus fondamentalement, nombre des maux dont le pays souffre sont le corollaire d’une mutation, la « destruction créatrice » que Joseph Schumpeter avait analysée, qui va bientôt lui assurer un surcroît de productivité. Après avoir longtemps été protégées par leur avance au sortir de la Seconde Guerre mondiale, les firmes américaines se sont retrouvées exposées à la concurrence internationale. Mais, le premier choc passé, elles ont entamé, industries automobiles en tête, une restructuration radicale qui leur assurera, à partir du milieu des années 1990, une position dominante sur la scène mondiale. Des millions de postes se voient entre-temps supprimés ; mais il ne faut pas s’y tromper : entre Carter et Reagan, ce sont quelque 20 millions d’emplois nets qui sont créés. Plus encore, les États-Unis sont les premiers à entrer de plain-pied dans une économie postindustrielle, celle des technologies de l’information où leur avance va se révéler un atout inégalé. Atout enfin qu’on ne saurait négliger : dans l’ère globale en train de naître, les critères de la puissance internationale ne sont plus les mêmes que par le passé. Outre des éléments classiques de ce qu’il appelle le hard power (production industrielle, forces militaires, etc.), la puissance dépend désormais largement, pour Joseph Nye, d’un soft power dont les États-Unis détiennent une quasi-exclusivité : poids dans les organisations internationales et aptitude à fixer à son profit le cadre des relations interétatiques, attrait d’une culture et d’une éducation universellement plébiscitées, de valeurs démocratiques admirées, etc.

Bref, par un accès de « pessimisme international » dont ils sont coutumiers (comparable, jusque dans ses facteurs, à de nombreux autres : 1950, 1957, 1968, 1974, 1980), les États-Unis ont eu tendance à sous-estimer leur performance économique, de même qu’ils tendront à la célébrer avec suffisance par la suite. Ils n’ont vu ni les restructurations en cours, ni leurs atouts dans les nouvelles règles du jeu. C’est que le thème du déclin s’est vu très vite happé par le débat politique. Il devient une sorte de « dégoût collecteur » pour toutes les critiques de l’Amérique reaganienne, sur toutes les questions possibles, de l’éducation à l’intégration raciale inachevée. Il galvanise, au centre et sur la droite, ceux qui reprochent au pays d’avoir renié les valeurs qui avaient fait sa grandeur passée37. Il mobilise, sur la gauche, ceux aux yeux de qui les firmes multinationales sacrifient à leurs profits l’avenir de leurs salariés et qui considèrent la croissance reaganienne comme bancale et injuste38. Autrement dit, tout se passe comme si l’ennemi n’était plus à l’extérieur mais à l’intérieur du pays. L’analyse, évidemment, en pâtit.

Bref, sur le plan intérieur, les dirigeants américains vont devoir compter avec les exigences d’une opinion publique sinon acquise aux thèses « déclinistes », du moins angoissée, et du coup d’autant plus anxieuse de toucher les « dividendes de la paix » sous la forme d’économies sur le budget des armées, mais aussi, plus généralement, d’une affirmation plus nette des priorités. À ses yeux, il est temps pour le pays de se consacrer à la solution de problèmes intérieurs trop longtemps ignorés et, plus encore, de cesser de subordonner les objectifs économiques aux impératifs de sécurité. Au moment même où, à l’extérieur, un monde nouveau est en train d’émerger.




UN MONDE CHANGÉ : NOUVEAUX DÉFIS, NOUVEAUX DANGERS

À quoi ressemble ce monde nouveau des années 1990 ? Est-il spontanément favorable à l’Amérique qui se voit soudain débarrassée de l’« empire du mal » ? On peut considérer que la chute de l’empire soviétique libère en fait toutes sortes de forces qu’il avait endiguées, modérées ou étouffées. Les rivalités entre puissances développées, les ressentiments engendrés par les inégalités Nord-Sud et les revendications identitaires vont s’entrechoquer pour rendre la réalité internationale à la fois plus interdépendante et plus morcelée. Dans ce contexte, les poussées de fièvre nationalistes, la mutation des mouvements terroristes, la menace de prolifération des armes de destruction massive mais aussi les vagues spéculatives multiplient les sources d’insécurité. Bref, les risques remplacent la menace, et de l’« empire du mal » de nombreux fiefs semblent bientôt prendre le relais.

Premier trait de ce nouveau monde : la tendance au morcellement et à la multiplication des risques, à travers l’affirmation des identités et des nationalismes, mais aussi des ambitions régionales et des « tribalismes ». Telle la boîte de Pandore, la guerre froide avait bridé de vieux démons. Ils sont libérés par sa disparition. La carte des affrontements et des dangers s’en voit radicalement transformée. L’effondrement d’une des deux superpuissances stratégiques ne peut manquer d’avoir, pour les équilibres géopolitiques, des conséquences dévastatrices. Il pulvérise le garde-fou qu’avait constitué la peur d’un affrontement direct entre Washington et Moscou : jamais, probablement, du temps de leur grandeur, les Soviétiques n’auraient autorisé Saddam Hussein, leur protégé, à se lancer dans une agression alors susceptible de déboucher sur une guerre généralisée. Il entraîne l’éclatement d’un empire colonial dont les frontières avaient souvent été fixées de façon à entretenir les rivalités. « Comment trouver un arrangement entre l’Union soviétique et les républiques qui la composent ? C’est un problème géant », confie le 14 juillet 1991 Bush à Mitterrand39. Non seulement le « problème » se révèle le principal fossoyeur de l’ancien supergrand mais il réveille les vieux démons des Balkans. « Aujourd’hui, prophétise dès 1990 George Kennan, l’architecte de la stratégie d’endiguement (1947), avec la fin de la guerre froide, les gens pensent que la Yougoslavie n’est plus en position de causer aucun dommage. Je pense qu’ils ont tort… Je pense que les événements en Yougoslavie vont prendre un tour violent et placer les pays occidentaux, en particulier les États-Unis, face à l’un de leurs plus gros problèmes de politique étrangère pour les années à venir40. »

Comble de l’ironie : espace de paix, ici patiemment imaginé sous l’égide des États-Unis, là crûment imposé sous la houlette de la Russie, l’Europe redevient potentiellement une terre de conflits, un défi face auquel d’impuissantes condamnations platoniques vont longtemps paraître la seule réponse des démocraties41. L’OTAN, qui vient de se révéler comme une coalition victorieuse – par son seul pouvoir dissuasif – apparaît désarmée face à une « purification ethnique » et à des atrocités contre lesquelles, croyait-on depuis la Seconde Guerre mondiale, l’Europe était immunisée.

La révolution des communications et la mondialisation, perçues largement – nous le verrons plus loin – comme des vecteurs d’influence américaine, ne sont pas toujours un gage de paix. Loin de toujours les rapprocher, elle peut, comme Samuel Huntington l’a justement noté, conduire des groupes culturels à réaffirmer plus agressivement une identité qu’ils estiment menacée de son fait42. Forts de leur dynamisme économique, les pays asiatiques manifestent une impatience croissante face à ce qu’ils considèrent comme la tendance des États-Unis à la suffisance, voire à l’arrogance. En pleine expansion démographique, mais souvent en butte à des frustrations économiques ou à des humiliations diplomatiques, le monde musulman est encore plus virulent dans sa dénonciation de l’hégémonie intolérable, à ses yeux, de l’Occident. Financés par l’Arabie saoudite (pour les sunnites) ou par l’Iran (pour les chiites), les fondamentalistes les plus militants semblent, au début des années 1990, y gagner du terrain constamment : en Égypte, en Algérie, au Soudan, en Afghanistan et même au Pakistan. Leurs anathèmes semblent souvent avoir pris le relais des invectives que les communistes lançaient. À partir de 1980, les États-Unis ont aidé les moudjahidin musulmans qui combattaient l’invasion soviétique en Afghanistan. Mais, sitôt la guerre finie, certains de ces anciens combattants semblent prêts à reprendre leur croisade contre un Occident en qui ils voient la principale menace pour l’islam dorénavant.

Le « choc des civilisations » serait-il désormais le principal obstacle à la paix ? La thèse de Samuel Huntington, simplificatrice, doit être largement nuancée : la guerre du Golfe ne suggère-t-elle pas des clivages profonds, au sein du monde islamique, entre États ? Entre peuples ? Entre les dirigeants – presque tous favorables à la coalition – et l’opinion ? Son dénouement n’a-t-il pas rappelé l’acuité de la rivalité entre musulmans chiites et sunnites, rivalité que les événements d’Afghanistan illustreront par la suite ? Comment parler d’une civilisation africaine (en excluant des pays comme le Sénégal et le Mali, d’ailleurs), ou d’une civilisation orthodoxe, tout en reconnaissant l’extraordinaire hétérogénéité des peuples qui y cohabitent ? Plus fondamentalement, les identités culturelles sont-elles fixées, univoques, aliénantes, et invariablement déterminantes sur le plan politique43 ?

La thèse diagnostique néanmoins un certain danger. Dans un monde qui tend à se « globaliser », l’appartenance à une entité culturelle quelconque, et les religions dont elles sont souvent le rejet séculier, restent un exceptionnel vecteur d’identité. Elles peuvent encourager certaines populations à faire sécession en espérant obtenir des États « phares » ou « frères » appui et coopération. Elles peuvent aussi faire l’objet de manipulations cyniques et astucieuses comme l’a montré Slobodan Milosevic. Elles peuvent, du coup, favoriser l’extension de conflits a priori localisés.

Bref, partout dans le monde, religion et ethnicité servent de prétexte ou d’inspiration sincère à des aventures meurtrières. Du coup, loin de se rapprocher de l’harmonie, le monde issu de la chute de l’URSS paraît parfois au bord de l’anarchie. Dans ce tableau, une donnée importante, très vite mise en avant après la disparition de l’empire soviétique, apporte la touche de danger : la prolifération d’armes de destruction massive (nucléaires, chimiques et biologiques). « En l’an 2000, a averti le 9 novembre 1990 le secrétaire à la Défense Dick Cheney dans une mise en garde qui s’est heureusement révélée exagérément pessimiste, plus de deux douzaines d’États en voie de développement auront des missiles balistiques parmi lesquels quinze seront en mesure de construire les leurs propres, et la moitié d’entre eux seront dotés ou sur le point de se doter tout aussi bien d’une capacité nucléaire. Trente auront des armes chimiques et dix seront à même de déployer des armes biologiques44. »

À partir de ces années, empêcher une prolifération des armes de destruction massive est pour les États-Unis une obligation impérieuse. Les puissances rétives à l’ordre américain ont en effet retenu que le pouvoir égalisateur de l’atome pourrait leur permettre de tenir à distance des troupes américaines. Dès 1992, les révélations sur les avancées du programme nucléaire irakien avant la guerre du Golfe – beaucoup plus importantes qu’on ne l’avait soupçonné – soulignent ce danger. Veiller à ce que la désintégration de l’empire soviétique et les initiatives perturbatrices de la Chine ne puissent l’aggraver est une priorité. Mais contrer une éventuelle coopération islamo-asiatique visant à surmonter les obstacles technologiques et financiers que les pays candidats peuvent rencontrer est une tout aussi ardente nécessité. De Pékin à Pyongyang, de Pyongyang à Islamabad, d’Islamabad à Damas, Téhéran ou Bagdad, Washington lutte contre le développement d’une filière potentiellement fatale pour la paix mondiale.

Bref, les États-Unis risquent de se voir de plus en plus sollicités alors que leur capacité d’influence, et les ressources qu’ils sont disposés à consacrer à leur leadership, nous l’avons vu, tendent à s’atténuer. Autrement dit, la disparition de l’URSS les prive à la fois du seul ennemi assez formidable pour galvaniser leurs énergies intérieures et de tout alibi vis-à-vis du monde extérieur : il leur est difficile de justifier leur passivité face à la plupart des violations dont les droits de l’homme font l’objet au nom de l’intérêt supérieur de la paix. Or, ils sont d’autant plus souvent interpellés que la révolution des communications offre un écho plus rapide et plus fort que jamais à des situations locales.

C’est en effet le second trait de ce nouveau monde : une unification médiatique et macroéconomique plus grande que jamais. Les images de CNN illustrent l’avènement du village planétaire que Marshall McLuhan avait prophétisé. Le fonctionnement « global » de l’économie concrétise ce « monde fini » que, dès les années 1920, Paul Valéry avait prédit. En fait, il est, sous certains aspects, une version modernisée de l’intégration que, juste avant 1914, l’économie mondiale connaissait, une version que la technologie aurait exacerbée. Les démiurges de cette dernière ont fait de la terre une seule et même entité – au moins dans l’une de ses dimensions. Partout dans le monde, les mêmes modes, les mêmes images, les mêmes musiques tendent à se diffuser. Câbles téléphoniques, réseaux informatiques, communications par satellites, avions supersoniques contribuent à faire de la planète un immense et unique espace économique.

Première manifestation de cette réalité, le commerce mondial ne cesse de croître en proportion du PNB : entre 1960 et 1996, le taux annuel réel de croissance des exportations (6 %) est supérieur de 50 % à celui de la production (moins de 4 %). 30 % de ces échanges représentent des transferts entre sociétés mères et filiales des grandes multinationales. L’expansion des investissements étrangers constitue, en effet, la seconde manifestation de cette économie « globalisée » : entre 1980 et 1995, la valeur des investissements directs à l’étranger a plus que quadruplé, de 500 à 2 700 milliards. Quelque 39 000 sociétés transnationales représentent alors un empire mondial de 265 000 filiales. « Le monde entier est notre maison » : les étudiants de 1968 l’avaient rêvé, les multinationales l’ont fait. C’est là, sans doute, la véritable révolution que la fin de la guerre froide vient consacrer.

Mais aux États-Unis, paradoxalement, cette mondialisation suscite surtout l’anxiété au début des années 1990. Pour commencer, beaucoup s’inquiètent de la rapidité avec laquelle l’Amérique s’intègre dans l’économie « globalisée ». Longtemps, son marché était resté relativement étanche : encore dans les années 1960, le total combiné de ses importations et exportations était inférieur à 10 % du PNB. Il en approche du quart, voire du tiers désormais. À quoi s’ajoutent les ventes des filiales des firmes américaines à l’étranger. Bref, dès 1984, l’économiste Lester Thurow a cru pouvoir affirmer : « Dans un sens très concret, l’économie américaine est morte et elle a été remplacée par une économie mondiale… Notre degré d’intégration dans celle-ci est comparable à celui de l’Europe ou du Japon45. »

Un ouvrier sur six, un arpent de terre sur trois travaillent « pour » l’étranger où jusqu’à un tiers des profits de certaines grandes sociétés sont réalisés. La contrepartie en est une nouvelle vulnérabilité de pans entiers de l’économie à la concurrence des autres pays. Ses conséquences – le « dégraissage », qui entraîne souvent, pour ceux qui en font l’objet, une période plus ou moins longue de chômage, la « délocalisation » des activités vers des régions, mais aussi des pays où la main-d’œuvre est meilleur marché – suscitent, on l’a noté, l’inquiétude, voire l’anxiété de salariés et leur méfiance face à une ouverture commerciale qui leur semble parfois servir l’intérêt exclusif des multinationales.

La « globalisation » et la révolution des communications ont par ailleurs des effets mitigés sur l’influence dont les États-Unis peuvent disposer. Elles tendent le plus souvent à la renforcer. Après tout, les Américains n’ont-ils pas largement modelé, dans les enceintes internationales où leur poids est inégalé, les règles sur lesquelles le système économique international est fondé ? Arc-boutées sur un évangile du marché, qui n’exclut pas des exégèses diverses en fonction de leurs intérêts, elles ont toutes ou presque pour priorité de préserver leur primauté et d’ouvrir un champ libre à l’expansion de leurs firmes privées. Ensuite, l’avènement d’une économie mondiale intégrée doit en principe promouvoir cette prospérité dans laquelle les Américains ont toujours discerné le plus grand gage de paix. Enfin, le triomphe de « l’économie monde » peut paraître favoriser la diffusion de leur culture et, à travers elle, des valeurs auxquelles ils sont identifiés. Bref, c’est à une « américanisation » que la « mondialisation » peut souvent s’assimiler.

De ce fait, pour la plupart des autres pays, la « mondialisation » apparaît comme une arme au service des États-Unis. Paradoxalement, leur influence s’en trouve effritée. La domination qu’elle est censée leur assurer provoque en effet chez leurs ennemis comme chez leurs alliés un réflexe instinctif de méfiance ou de rejet : sur le vieux continent, certains redoutent de voir l’identité culturelle européenne balayée ; en Asie, beaucoup dénoncent les excès de leur individualisme forcené et les fractures de leur société ; ailleurs, nombreux sont ceux qui condamnent leur modernisme comme une menace pour les traditions et leur capitalisme comme une source d’exploitation.

Révolution des communications et résistance du passé peuvent dès lors se combiner pour mettre en danger l’ordre et la stabilité, tels que les Américains espèrent les instaurer. La première souligne, en effet, l’extraordinaire complexité de la géographie de la richesse et du progrès et l’opposition entre les sociétés occidentales prospères et ordonnées et un monde facilement exposé aux désordres et à la pauvreté. Entre les 20 % les plus riches et les 20 % les plus pauvres de la planète, le fossé n’a cessé, au cours des années 1980, de se creuser. Aussi, réunis début septembre 1992 à Jakarta à l’occasion d’un sommet, les pays non alignés affirment-ils qu’à la guerre froide, une lutte économique Nord-Sud s’est substituée. À leurs yeux, toute tentative pour édifier un « nouvel ordre mondial » doit corriger l’injustice croissante qui, au sein du système économique international, ne cesse de s’aggraver. Mais le principal problème reste l’absence d’un critère susceptible de rassembler un consensus sur les crises qui menacent la paix. La guerre du Golfe a beaucoup moins reflété l’assentiment à de nouvelles tables de la loi qu’un état de grâce passager. Se rappelant la première conférence de presse de Reagan où ce dernier avait accusé l’URSS « de se réserver le droit de commettre n’importe quel crime, de mentir, de tricher », Baker s’émerveille quand, dès le 3 août 1990, il obtient la condamnation de l’Irak par Chevardnadzé. Son agression, proclame le communiqué que les deux hommes ont publié, est incompatible avec « les relations civilisées » qui doivent régner entre les nations désormais. La « défense de la civilisation » devient l’ultima ratio de la rhétorique de Washington. Mais son utilisation ne tarde pas à prêter à contestation. Souvent, elle paraît refléter une prétention de l’Occident à imposer sa vision, à faire de « sa » civilisation la norme pour les autres nations. Déjà Gorbatchev se plaint à Bush de voir les valeurs « occidentales » évoquées. Les deux hommes s’entendent pour que l’adjectif « démocratiques » (Gorbatchev aurait penché pour « universelles ») soit substitué. Néanmoins le terme prête à des interprétations éloignées. Bref, un problème va inéluctablement se poser : que faire quand il est impossible d’obtenir le consensus nécessaire au Conseil de sécurité ? Déjà, lors de la guerre du Golfe, en dépit de multiples pressions, les États-Unis n’ont rien pu obtenir de la Chine sinon une simple abstention.

En fait, en érigeant la défense et la promotion de la « démocratie » ou de la « civilisation » en priorité, les États-Unis vont au-devant de nouvelles difficultés : moralement, ils placent la barre trop haut pour que toute passivité ne soit pas difficile à justifier ; politiquement, le départ entre le « bien » et le « mal » est parfois trop abstrait pour que des solutions simples puissent émerger ; psychologiquement, les menaces qui y sont associées ne sont pas toujours susceptibles de justifier, auprès de leur opinion ou du Congrès, un effort élevé.

Faire de la « morale » un fondement de la politique nationale est en effet, pour les dirigeants américains, une nécessité s’ils veulent mobiliser un public que la peur des « Rouges » ne vient plus tétaniser. Seulement c’est aussi un danger parce que souvent l’intérêt national a des raisons que la morale ne peut avaliser : le maintien d’un dialogue avec des puissances comme la Chine, la préservation de bonnes relations avec des alliés comme la Turquie ou l’Arabie saoudite, la poursuite de fructueux échanges économiques. Le problème est exacerbé parce que seuls des résultats concrets peuvent justifier les entorses aux grands principes (« droits de l’homme », respect des droits des minorités) que le réalisme suggère de pratiquer. Or, les objectifs globaux et à long terme sur lesquels le réalisme s’appuie restent « abstraits » aux yeux d’une grande partie du pays. À l’inverse, celui-ci réagit parfois avec la plus grande énergie à certains événements qui lui paraissent mettre ses valeurs en péril. Dès le 2 juin 1990, alors qu’on lui demande pourquoi il a fait des concessions à Gorbatchev en dépit de sa politique « dure » en Lituanie, Bush répond : « Pourquoi singularisez-vous un seul accord ? Moi, je me préoccupe de la relation globale… Je fais ce que je crois dans le meilleur intérêt des États-Unis46. » Encore faut-il en convaincre le pays. « J’étais pris entre deux feux, confiera plus tard le président : d’un côté mon désir de soutenir le droit des Baltes à l’autonomie, de l’autre la réalité de la situation47. » Il redoute, a-t-il confié à François Mitterrand le 19 avril, que les militaires n’imposent leurs vues à Gorbatchev48. Il ne tenait pas, expliquera-t-il au Premier ministre de Lituanie peu après, à voir ce pays broyé « sous la même botte qui a écrasé la jeunesse hongroise en 1956, en vous disant : montez aux barricades49 ! ».

Ensuite, les situations conflictuelles auxquelles l’ordre américain est confronté s’inscrivent souvent dans un contexte compliqué, où plus que le « noir » ou le « blanc », c’est le « gris » qui semble dominer. La guerre du Golfe est une exception, non un modèle sous cet aspect. « Il m’apparut bientôt, écrit Bush, qu’il ne s’agissait plus d’admettre qu’il puisse y avoir différentes nuances de gris. C’était le bien contre le mal, la justice contre l’injustice50. » Bref, le monde nouveau qui apparaît au début des années 1990 ne plante pas pour les États-Unis un décor de victoire, un paysage apaisé d’où le danger aurait disparu.




ENTRE UNILATÉRALISME ET MULTILATÉRALISME : LA VALSE-HÉSITATION AUTOUR DU LEADERSHIP

Depuis les années 1970, devant le coût toujours plus élevé des responsabilités mondiales qu’eux seuls pouvaient assumer, les dirigeants américains ont été toujours plus tentés de tirer le maximum des droits que le leadership comportait, tout en se déchargeant de plus en plus de ses devoirs comme de « fardeaux » trop lourds à porter. Autrement dit, après avoir longtemps ménagé leurs alliés et donné la priorité à la promotion de l’harmonie occidentale face au camp opposé, ils ont développé une approche plus unilatérale de leurs intérêts. La chute de l’URSS ne peut évidemment que renforcer ce trait. Alors qu’un déclin économique paraît les menacer, ils tendent plus que jamais à percevoir dans leurs partenaires traditionnels davantage des concurrents que des alliés. Toutes sortes de voix préconisent ou prédisent des chocs « frontaux » entre Occidentaux51.

En avril 1989, George Bush a affirmé que le temps n’était plus où les considérations économiques devaient être subordonnées à celles de sécurité. La même année, Lawrence Eagleburger, le sous-secrétaire d’État, a rappelé à ses ambassadeurs que leur première mission était de trouver des marchés52. Ce n’est pas terminé. En 1992, Robert Gates, le Directeur de la CIA, révèle que la Maison Blanche a décidé que les questions économiques devraient constituer près de 40 % des nouvelles missions de la communauté du renseignement53. Dès le début de 1992, fait révélateur s’il en est, c’est le président lui-même qui a cru bon de lancer : « À un moment ou à un autre, la CEE devra cesser de se cacher derrière son propre rideau de fer du protectionnisme54. »

Il ne pourrait mieux illustrer l’analyse du gouvernement chinois selon laquelle « une guerre froide s’est achevée, deux autres ont commencé », celle entre les dernières puissances communistes et les puissances capitalistes, mais aussi les frictions entre celles-ci. Cette montée de la « géo-économie » résulte d’une nouvelle perception de la hiérarchie des périls. Un monde, affirme le politologue Edward Luttwak, est en train d’émerger où le développement de la production civile remplace les innovations militaires, l’investissement la puissance de feu et la pénétration des marchés les garnisons en territoire étranger. Dès lors, pour bien des Américains, l’heure a sonné de ne plus ménager des partenaires égoïstes qui ont profité de leur protection quasi gratuite.

Bref, les Américains semblent de plus en plus tentés par la politique que Nixon avait le premier impulsée : le recours, au nom du rôle stratégique qu’eux seuls peuvent assumer, à des offensives unilatérales répétées. D’un côté, ils érigent, dans les négociations du GATT, le multilatéralisme en panacée dès lors qu’il sert leurs intérêts. Ainsi, désappointés par les résultats limités sur lesquels, en 1979, le Tokyo Round a débouché, ils n’ont de cesse, depuis novembre 1982, d’obtenir le lancement d’un nouveau grand round douanier, officiellement ouvert en septembre 1986, à Punta del Este en Uruguay. De l’autre, depuis la seconde moitié des années 1970, ils n’hésitent pas non plus à recourir à un unilatéralisme qui met la crédibilité du GATT en danger dès lors que leur intérêt paraît l’exiger. Ils prennent ainsi l’habitude de protéger leurs secteurs les plus menacés en interprétant arbitrairement et, si nécessaire, abusivement les clauses du GATT autorisant chacun de ses membres à se défendre contre les produits faisant l’objet d’un dumping ou bénéficiant de subventions. Dans les années 1980, Reagan a imposé autant de mesures à cet effet que, depuis 1945, tous ses prédécesseurs ne l’avaient fait. En 1992, elles ont fait faire au tarif américain moyen un bond de 6 % à 13 % dans le secteur manufacturier. De plus, leur seule évocation a souvent eu un effet de dissuasion : en 1989, les États-Unis ont arraché 64 accords de restriction « volontaires » à leurs partenaires.

Ce n’est cependant pas là leur levier le plus spectaculaire. Il prend la forme d’un « unilatéralisme agressif » institutionnalisé dans la fameuse section 301 de la loi commerciale de 1974 ainsi que dans la version plus musclée (la « Super 301 ») dont l’Omnibus Trade Act de 1988 l’a dotée. Ces textes autorisent le Représentant pour le commerce extérieur (USTR) ou le président à prendre unilatéralement des sanctions contre les gouvernements qui violent, à leur avis, « les droits » au titre du GATT des États-Unis, bref à punir ou, mieux, à dissuader, les pays qui refusent d’ouvrir leur marché à leurs produits. Entre 1975 et 1990, au titre de la « section 301 » (de la loi de 1974), pas moins de 82 enquêtes ont été lancées. La procédure a permis, en particulier, d’arracher en septembre 1986 un « accord » sur les microprocesseurs aux Japonais : ces derniers acceptent d’importer des « puces » américaines jusqu’à hauteur de 20 % de leur marché55.

Enfin et surtout, pour arracher à leurs partenaires ce qu’ils considèrent comme des concessions équitables, ils brandissent de plus en plus la menace d’ententes préférentielles régionales. Sous cet aspect, l’échec de la session du GATT de novembre 1982 est sans doute le tournant crucial : « Pour réduire les obstacles au marché libre, a expliqué Reagan, nous accélérerons nos efforts pour lancer un nouveau round de négociations au GATT avec nos partenaires… Mais si ces négociations ne sont pas lancées ou si aucun progrès important n’y est réalisé, je donne instruction à nos négociateurs commerciaux d’explorer la possibilité d’accords régionaux et bilatéraux56… »

Dès 1985, ils concluent ainsi un accord, de portée modeste, avec Israël. Mais, à partir de la fin des années 1980, leur pression va se faire plus substantielle. Le 27 juin 1990, Bush lance l’Enterprise for the Americas, un projet de libre-échange avec les républiques d’Amérique latine et le Canada avec lequel dès le 1er janvier 1989 un très important accord de libre-échange a pris effet. Quelques jours plus tôt, il s’est prononcé en faveur de l’extension rapide au Mexique de ce dernier projet : le 17 décembre 1992 l’ALENA (Accord de libre-échange nord-américain, NAFTA en anglais) est signé.

Pourtant, le projet de Bush provoque l’inquiétude des syndicats et son rival démocrate, Bill Clinton, a promis lors de la campagne de lui adjoindre des annexes sociales et environnementales avant de l’adresser à la Chambre et au Sénat. C’est là une première contra-diction de l’approche géo-économique que commence à embrasser l’Amérique. Les élites voient dans l’ouverture des marchés la solution aux difficultés de l’économie et de la société. Seulement, les salariés et petits entrepreneurs en redoutent les retombées : l’exportation de la production et de l’emploi vers des pays moins développés où la main-d’œuvre est bien meilleur marché et la protection de l’environnement inexistante ou des plus limitées.

L’autre contradiction inhérente à cette défense unilatérale des intérêts nationaux procède de son impact sur la cohésion des Occidentaux. La crédibilité du leadership américain souffre de la perpétuelle oscillation entre appels au multilatéralisme dès lors qu’il s’agit de « partage du fardeau » et coups de boutoir unilatéralistes à propos des différends commerciaux. Le candidat démocrate, Bill Clinton, pousse à la roue. Selon lui, les États-Unis doivent exercer une version à la fois impérative (eux seuls en ont les moyens) et sélective du leadership : il leur faut « réinventer les institutions de sécurité collective » en faisant entrer au Conseil de sécurité une Allemagne et un Japon qui accepteraient de les décharger d’une partie de leur contribution, en dotant les Nations unies d’une force de déploiement rapide et en poursuivant, avec d’autres nations, une coopération active, préservant leurs prérogatives57.

C’est là que réside toute l’ambiguïté. Si les États-Unis entendent réduire le coût de leur influence à l’étranger par le recours au multilatéralisme, ils ne veulent pas la voir érodée. Un incident est significatif à cet égard. Début mars 1992, des fuites révèlent le contenu d’un document important en cours d’achèvement : la Defense Planning Guidance, préparée par le Pentagone tous les deux ans. Les services dirigés par Paul Wolfowitz y affirment que la mission politique et militaire des États-Unis sera dorénavant d’empêcher aucune superpuissance rivale d’émerger et de « convaincre les concurrents potentiels qu’ils n’ont pas besoin d’aspirer à un plus grand rôle ou de poursuivre une posture plus agressive pour protéger leurs intérêts légitimes ». À cet effet, il leur faudra « prendre suffisamment en compte les intérêts des nations industrielles avancées » et préserver assez de puissance militaire pour dissuader toute nation ou tout groupe de nation de les défier. Ce qui suppose qu’ils disposent « d’une posture telle qu’elle leur permette d’agir indépendamment quand il n’est pas possible d’orchestrer une action internationale » coordonnée58.

L’affirmation selon laquelle les États-Unis auront pour objectif principal de prévenir l’émergence de toute puissance rivale jette évidemment dans le plus grand embarras la Maison Blanche et le Département d’État. Le texte définitif du Pentagone ne la retiendra pas. Il donne tout au contraire la priorité à la préservation et à l’expansion des alliances. Pourtant le débat a mis l’accent sur le problème clé. Les États-Unis ont besoin d’alliés pour gérer le monde à un coût abordable sinon à bon marché. Mais il n’est pas sûr qu’ils souhaitent voir leurs partenaires jouer un rôle autre qu’auxiliaire, parce que leur tâche en serait doublement compliquée. L’intervention de nouveaux acteurs capables de l’influencer rendrait le jeu international encore plus difficile à maîtriser. Les conflits d’intérêt qui pourraient en découler favoriseraient un réflexe isolationniste au Congrès. En tout cas, en 1992, la question est posée, mais pas tranchée. Bush affirme son intention d’adapter les forces américaines aux missions collectives de maintien de la paix. Mais les observateurs font remarquer qu’il n’a engagé aucun soldat américain dans les douze opérations multilatérales en cours. Il n’a pas plus exercé de pressions sur le Congrès en faveur du paiement d’arriérés qui, aux Nations unies, ne cessent de s’accumuler. L’expression d’une « diplomatie sans dollars » (dérision de la « diplomatie du dollar » impérialiste au début du siècle) commence à se diffuser.

Bref, au moment où s’ouvre une ère nouvelle, les États-Unis sont dans une situation inusitée, pétrie de contradictions. Leur leadership est effrité, il n’est plus celui de 1945, mais ils sont la seule superpuissance et, à ce titre, restent indispensables. Sans eux, rien, ou presque, ne peut être fait. Eux-mêmes d’ailleurs souhaitent contrôler l’évolution de l’ordre mondial et continuer à l’organiser. Mais en même temps, ils ne semblent pas pouvoir ou pas vouloir toujours en payer le prix. Ils préfèrent bien sûr agir dans un cadre multilatéral, mais sans accepter toujours les contraintes qui pourraient en découler. Et dans les affaires commerciales, par le recours à un unilatéralisme agressif, ils entendent plus que jamais tirer les bénéfices de la victoire historique qu’ils viennent de remporter. Le temps n’est plus, pour eux, à la générosité mais à une promotion réaliste et sans arrière-pensée d’un ordre international conforme à leurs intérêts.
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